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Résumé

« Conçu comme un mode d’emploi, ce traité livre toutes les clés pour comprendre les enjeux et la manière dont peuvent s’articuler les diverses compétences, en donnant la parole à la fois à la maîtrise d’ouvrage, à la maîtrise d’oeuvre et aux entreprises »
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Mode collaboratif de conception et de réalisation appliqué au bâtiment, le BIM s’est aujourd’hui imposé à la filière. On sait qu’il repose sur l’emploi d’outils logiciels dédiés permettant l’interopérabilité entre les différents intervenants d’une opération de construction. On en attend de nombreux gains en termes de temps, de coûts, de réduction des malfaçons et d’exploitation rationnelle du bâtiment une fois livré. Quelle qu’en soit sa traduction, l’expression va ainsi très au-delà de la représentation graphique du bâtiment pour désigner sa base de données : Building Information Model, Modeling, ou encore Management, on peut y lire aussi Bâtiment et Informations Modélisés.
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Aujourd’hui, le numérique est présent dans tous les domaines. Dans les sociétés de services évidemment, dans la finance, mais aussi dans la mécanique, l’aéronautique ou l’automobile. Dans ces secteurs industriels, les outils numériques ont radicalement changé les processus de travail et ont permis une augmentation de la productivité, une réduction des coûts et des délais et une amélioration de la qualité. Qu’en est-il du bâtiment ?


Le secteur de la construction est aujourd’hui au début d’une mutation tant en matière d’outils et de solutions que de processus de travail. En effet, le BIM et la maquette numérique peuvent apporter des réponses aux problèmes auxquels se frottent les professionnels du secteur. Comment travailler mieux ensemble ? Comment partager l’information, la mutualiser et l’exploiter au mieux ? Comment réduire les coûts tout en augmentant la qualité ?


Ce livre permet d’appréhender les approches et la complexité de prise en main d’un tel changement par les professionnels du secteur. En effet, le BIM et la maquette numérique sont des sujets vastes. À chaque nouveau projet, une nouvelle maquette est nécessaire et le processus de collaboration doit être adapté. C’est en posant des définitions de base communes à tout le monde, en explicitant les notions et les nombreux aspects que comporte le terme BIM que ce livre aidera chaque acteur de la construction à accéder à la transition numérique. Pour faire évoluer le secteur du bâtiment, il faut savoir prendre en compte tous les types d’acteurs, très nombreux, et très divers. Chacun doit donc prendre conscience de l’importance de ces outils pour lui-même, mais aussi pour les autres et pour un meilleur travail collectif. Ce sera ensemble que nous arriverons à faire basculer la construction en France dans le numérique.


La diffusion des connaissances est nécessaire pour permettre à chacun de s’approprier le numérique dans le bâtiment, et c’est en cela que le travail d’Olivier Celnik et d’Éric Lebègue est essentiel. Nous sommes aujourd’hui au début d’une phase transitoire qui a besoin de stabilité et de références pour évoluer. Ce livre peut aujourd’hui être considéré comme une référence du BIM et de la maquette numérique en France. Au-delà de sa lecture, des compléments d’information adaptés aux besoins de chacun – en fonction des profils et des projets – seront certes nécessaires, mais, avec ce livre, une base d’informations fiables et sérieuses est désormais disponible.


La révolution numérique dans le bâtiment est en marche, la lecture de ce livre en donne un bel aperçu !
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Le secteur de la construction doit faire face au défi de la révolution numérique. La maîtrise des notions clés et des informations de référence est essentielle. C’est tout l’objectif de ce livre qui constitue une première marche pour les professionnels qui s’engagent dans l’utilisation du BIM dans leurs projets.


Parce qu’un changement demande à être accompagné dans le temps, parce que chaque projet est différent, cet ouvrage a également vocation à accompagner les acteurs dans la réalisation de leurs projets de construction et d’aménagement.


La maquette numérique transforme et modernise les processus de gestion d’un projet de construction. Sans se substituer aux outils métier, sans remplacer les échanges entre les acteurs, elle vient centraliser les données, fédérer les travaux de chacun et renforcer la cohérence globale d’un projet. Le CSTB expérimente d’ores et déjà la maquette numérique BIM dans des projets pionniers. Qu’il s’agisse, par exemple, d’études pour la conception d’un nouveau parc universitaire à Aix-en-Provence, de la construction d’un nouveau centre hospitalier à Ajaccio, ou de l’aménagement de terrains sur la commune de Marne-la-Vallée, le CSTB aide à la définition des règles du jeu pour que chaque acteur trouve sa place dans le projet commun. Des projets communs qui peuvent, par ailleurs, bénéficier de la puissance du numérique pour simuler les performances énergétiques, environnementales ou la qualité du confort à l’échelle du territoire, du quartier ou du bâtiment.


À l’exemple d’autres pays où l’on a franchi le pas, le BIM se généralisera en France à brève échéance. Une évolution dont la filière du bâtiment se veut à la fois actrice et principale bénéficiaire. Ce livre, dans lequel le CSTB partage, avec ses partenaires, à la fois ses connaissances et son expérience de la maquette numérique BIM, accompagne cette mutation pour que chacun puisse s’y préparer. Il s’adresse aux maîtres d’ouvrage qui ont besoin d’être épaulés dans le pilotage et le suivi des projets, aux professionnels de la conception qui peuvent trouver dans le BIM les moyens d’améliorer, en équipe, la cohérence de leurs choix sur le plan architectural et technique, aux entreprises du bâtiment qui font de la maquette numérique un clone virtuel fidèle au projet réel, en synchronisant les événements de chantier, aux industriels qui trouvent une manière beaucoup plus efficace de communiquer les informations sur les matériaux et produits et aux exploitants qui, grâce à la maquette numérique, disposent d’une base de données fiable et pérenne du bâtiment, leur permettant de maintenir sa qualité dans la durée.


Lecteurs de ce livre, piochez ce dont vous avez besoin pour avancer sur le chemin du numérique, découvrez ce que vous ne connaissez pas encore, savourez ce qui vous surprend. Ce livre est une référence, à lire, relire et feuilleter : c’est un outil pour les professionnels qui font avancer progressivement la mutation numérique du bâtiment. Oui, cette avancée se veut précisément progressive et flexible, à l’image des bâtiments du futur. Construits pour durer, ils n’en sont pas moins conçus pour répondre à des modes de vie de plus en plus mouvants. Avec le BIM, l’art de bâtir s’adapte à de nouvelles façons d’habiter. Il s’agit de donner à chaque occupant la sécurité et la qualité d’un lieu de vie, tout en offrant des réponses adaptées à un quotidien qui s’accélère, à des usages de plus en plus individualisés, à des exigences de performance renforcées. Par ce livre, le CSTB souhaite partager une nouvelle étape de l’histoire du bâtiment en train de se construire.
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2014, l’an 0 du BIM en France


La première édition de cet ouvrage est parue mi-2014, année 0 du BIM en France.


• En janvier, la Commission européenne incitait les États membres à encourager, spécifier, voire rendre obligatoire l’utilisation du BIM pour les projets de construction financés par les fonds publics.


• En février, dans une interview au Moniteur, Cécile Duflot, alors ministre du Logement, évoquait le bâtiment 2.0 :


− « Il faut déployer la maquette numérique, c’est un excellent outil de travail collaboratif de la conception à l’exécution, en passant par la gestion du bâtiment. »


− « Au-delà de la maquette numérique, il faut favoriser l’e-learning et mettre à disposition les règles de l’art en format numérique pour que l’artisan puisse les consulter sur son chantier. »


− en réponse à la question « Comment favoriser le déploiement de la maquette numérique ? » : « Nous allons progressivement rendre obligatoire la maquette numérique dans les marchés publics d’État en 2017. » (C’est d’ailleurs de là que vient l’erreur encore couramment commise de penser que « le BIM sera obligatoire dans les marchés publics en 2017 en France », puisque la voie politique actuelle est de donner envie et confiance, et non de contraindre par la réglementation.)


• À l’été, la nouvelle ministre du Logement, Sylvia Pinel, confirmait les objectifs précédents, et nommait Bertrand Delcambre « ambassadeur du numérique dans le bâtiment », en le chargeant de la mission de définir une feuille de route, après avoir consulté les organisations et personnalités professionnelles. Cette annonce était effectuée peu après la mise en rayon de la première édition du présent ouvrage, BIM et maquette numérique.


• En septembre, la première promotion de 36 candidats faisait sa rentrée au Mastère spécialisé BIM de l’école des Ponts ParisTech – ESTP, première formation diplômante en France et en Europe.


• Le 4 décembre, le plan de relance du bâtiment était annoncé officiellement, avec un budget de 70 millions d’euros sur trois ans, et intégrant notamment le rapport de la mission Delcambre, auquel 20 millions d’euros étaient consacrés.


Le BIM en France était ainsi officiellement lancé !


2015, l’an 1 du BIM en France


Après ces annonces officielles qui ont rythmé 2014, 2015 est l’année du déploiement effectif et du passage à l’acte.


• La mission Delcambre devient le PTNB, Plan de transition numérique dans le bâtiment, qui multiplie les rencontres pour porter la bonne parole et surtout pour les rendre effectives, avec la mise en place de commissions, comités de pilotage et appels à projets.


• Les initiatives se multiplient :


− aux projets expérimentaux avant-gardistes succèdent des opérations pilotes pour voir et comprendre par la pratique, menées par de nombreux maîtres d’ouvrage convaincus que la meilleure façon d’apprendre à marcher est de se mettre debout et faire ses premiers pas, avec confiance et sans réticences (ce qui ne veut pas dire sans réflexion ni précautions) ;


− les organisations professionnelles mobilisent leurs membres et leurs adhérents pour ne pas rater le train du BIM, les sensibiliser sur les enjeux, les risques encourus à les négliger, les opportunités à saisir ;


− les journées de sensibilisation, les stages de formation, les salons se multiplient, jusqu’à donner le tournis ;


− les six groupes de projet des Ateliers pratiques du Mastère spécialisé BIM ont présenté au jury des approches extrêmement diversifiées et tout aussi pertinentes du BIM, depuis la mise en place d’un processus très structuré et organisé dans le cadre d’un projet type PPP, jusqu’à des approches volontairement low-tech et low-cost basées sur des outils gratuits ou presque, montrant bien que les enjeux étaient dans les méthodes et la volonté de travailler ensemble, plus que dans la technique pure, qui n’est qu’un moyen au service d’ambitions ;


− dans le même temps, l’équipe pédagogique prépare sa nouvelle rentrée, avec un effectif plus que doublé à 80 candidats mastériens.


• Les idées commencent aussi à se clarifier un peu, la nécessité et l’envie d’y aller remplacent le scepticisme et la crainte de ne pas avoir tous les éléments en main, de peut-être manquer de vivres et d’avoir des boussoles approximatives.


On se pose toujours la question de savoir s’il s’agit d’une révolution, d’une mutation, d’une évolution, d’un bouleversement… mais en tout cas, on y va !


Quelques repères apparaissent et se confirment au fil des expériences :


− la maîtrise d’ouvrage est sans doute le principal bénéficiaire du BIM, sur toute la durée d’un projet, de sa programmation à sa déconstruction ou reconversion, et devrait logiquement en être le premier artisan, ceci dans une logique de coût global ;


− le BIM n’est pas unique, ni dans ses outils ni dans ses méthodes, des objectifs propres à chaque projet et chaque organisation d’acteurs doivent être déterminés pour assurer la réussite ;


− chaque acteur doit être volontaire et motivé, et trouver ses propres sources d’intérêt, et non seulement celle de participer à un mouvement collectivement vertueux, mais dont il n’aurait rien à gagner ;


− le personnage omniscient et omnipotent du BIM manager s’éclipse au profit du management BIM du projet, l’éphémère nouveau métier central se voit remplacé par la mise en évidence d’un rôle complémentaire assuré par un ou plusieurs acteurs usuels du projet, assumant la responsabilité de la conduite du processus BIM ;


− il faut idéalement un cahier des charges fourni par la maîtrise d’ouvrage (avec l’aide éventuelle d’un AMO spécialisé), auquel répondra une convention d’exécution BIM (ou protocole BIM) dans laquelle les intervenants maîtres d’œuvre (et entreprises le cas échéant) préciseront les modalités de leurs interventions, en termes d’outils, de méthodes, d’engagements.


Désormais, le BIM est là, aussi multiple et inventif que les expériences et contributions exposées dans ce livre.


Le BIM en France sera ce que nous en ferons, ensemble !










Pourquoi et comment ce livre ?


BIM : des balises pour une irréversible mutation


Le BIM est évoqué partout, mais on ne le voit pas encore assez souvent. Les IFC existent, mais Il Faut encore les Chercher. Les revues leur consacrent des dossiers, du bâtiment aux spécialistes de l’étanchéité1. Les éditeurs de logiciels en font un argument marketing2, sans doute plutôt abscons pour la plupart du public visé. Les organisations professionnelles multiplient les conférences, articles, incitations diverses.


Pourtant, à part quelques témoignages, crédibles mais limités, cette solution présentée comme incontournable ne fait pas partie du quotidien de la majorité des professionnels du bâtiment. Et l’on s’aperçoit aussi que les mêmes mots ne désignent pas les mêmes notions pour tous les utilisateurs, que des positions convergentes s’expriment de façons diverses, ou que des oppositions de méthode et de posture sont masquées par l’emploi des mêmes mots.


Cependant, le rythme des annonces et des informations s’accélère, ainsi qu’une certaine pression qui se fait plus présente. Le recours à la maquette numérique n’est plus expérimental, mais opérationnel. La demande de livrables et d’échangeables BIM ou IFC devient contractuelle. Spectre pour les uns, espoir pour les autres, l’exemple des pays précurseurs mais lointains, est remplacé par celui de l’Angleterre, qui imposera la maquette numérique dans les permis de construire en 2016. Le sujet dépasse désormais le petit cercle des premiers acteurs concernés et convaincus, pour toucher l’ensemble des professionnels qui savent qu’ils doivent se positionner, autant pour profiter des avantages qui leur sont présentés (productivité, efficacité, informations rapides et complètes) que pour ne pas courir le risque de rester seuls sur le quai lorsque tous les autres seront enfin montés dans le train du changement.


Cet ouvrage a été inspiré par les positions exprimées autour de nous ces derniers mois. En voici une petite liste, non ­exhaustive.


• Des architectes, petites agences comme grandes structures, s’interrogent sur le bon outil et les bonnes méthodes d’évolution.


• Des entreprises de la construction en font un axe de développement et de communication (les majors mettent en avant leur démarche, et leurs réalisations), des plus petites se demandent comment y participer.


• De nouveaux métiers émergent : AMO-BIM, BIM manager, pilote du chantier numérique (Model manager…).


• Des bureaux d’ingénierie déclarent le BIM désormais incontournable et font de sa maîtrise leur objectif majeur.


• Des maîtres d’ouvrage privés, à la tête d’un important patrimoine, souhaiteraient travailler en BIM, mais ne savent pas comment l’obtenir de leurs architectes (sans l’imposer ni restreindre leurs prestataires aux seuls compétents sur le sujet).


• Des écoles d’architectes, d’ingénieurs, proposent des formations au BIM et aux nouveaux métiers, avec des programmes opérationnels, mais ne recrutent pas encore assez de participants pour les déployer.


• Des professionnels ne veulent pas encore passer au BIM, par crainte de ne pas pouvoir recruter, pour des emplois ou même des stages, suffisamment de jeunes formés et compétents, mais dans le même temps des écoles persistent à enseigner les outils traditionnels, craignant de ne pas trouver de débouchés pour des étudiants formés au BIM, car il y aurait trop peu d’opportunités d’emploi…


• Des industriels des produits de construction y voient un formidable moyen pour faire connaître leurs solutions constructives innovantes et prouver leurs capacités.


• Pendant ce temps-là, la planète brûle, la conscience environnementale s’éveille, de gré ou de force, les normes évoluent, les contraintes s’intensifie, et la maquette numérique apparaît comme la meilleure solution, voire la seule, pour intégrer ces exigences et apporter des réponses valides et pertinentes.


• Les évangélistes du BIM agitent la carotte et le bâton, mais la grande masse des professionnels continue à considérer l’échange de fichiers DWG en 2D comme le summum de la communication et de l’efficacité.


C’est donc en pensant à tous ces acteurs qu’a été rédigé ce livre, afin de fournir une base d’information claire et complète, de situer les enjeux pour l’ensemble de la filière construction mais aussi pour chaque acteur, de donner des pistes prospectives vraisemblables à moyen terme afin de permettre à chacun de fixer son cap et se préparer, tout en faisant un tour d’horizon complet des solutions et des pratiques déjà en œuvre aujourd’hui, donc directement transposables.


Les auteurs de cet ouvrage sont des professionnels engagés sur le terrain, praticiens qui utilisent les outils et inventent des méthodes, pour leurs propres projets et ceux auxquels ils collaborent, en parallèle de missions de formation et d’accompagnement.


La démarche BIM, les formats d’échange (IFC ou autres), les méthodes de travail, les outils, etc. ne sont pas encore opérationnels à 100 % dans tous les contextes d’opérations. Des lacunes subsistent, des bugs apparaissent, mais l’époque des apprentis sorciers est largement derrière nous. Les outils sont pour la plupart opérationnels, l’acquisition et la formation sont loin d’être lentes et onéreuses, les méthodes de travail se mettent en place au fur et à mesure des occasions et des tests, il est donc temps d’y aller.


La maquette numérique n’est pas une fin, mais un moyen au service des projets, de leur conception, construction, de leurs clients et usagers. On ne cachera donc pas les problèmes et désillusions qui peuvent survenir, ou les lacunes qui subsistent. Mais la réalité est suffisamment probante pour ne pas se réfugier derrière des fausses bonnes raisons de ne pas changer et de continuer à travailler avec des outils et des méthodes qui sont celles du siècle précédent.


La maquette numérique BIM est généralement présentée comme fédératrice des interventions de tous les acteurs du bâtiment, œuvrant ensemble au profit d’une même construction, chacun avec ses compétences et apports, dans une logique collaborative. Il ne pouvait en être autrement pour cet ouvrage, qui s’appuie sur les travaux et les expériences d’une centaine d’intervenants, spécialistes du sujet, qui apportent leurs expériences propres, afin de fournir des informations aussi complètes que possible et de lever aussi quelques ambiguïtés qui planent sur les mots comme sur les pratiques, derrière lesquelles jusqu’à présent tout le monde ne met pas toujours les mêmes définitions. Chaque spécialiste a pu apporter sa contribution à cet ouvrage, par des exposés ou témoignages dans son propre domaine. En croisant ainsi les regards, on garantit au lecteur que ce qui est exposé ne reflète pas seulement le point de vue particulier d’un auteur, aussi légitime soit-il, mais remporte l’adhésion d’intervenants divers et complémentaires.


Vous trouverez notamment :


• des présentations précises et factuelles d’outils, de projets, de méthodes… directement transposables car validées par l’expérience (choix d’outils, formation, chartes, méthodes, coûts, financements, avantages-inconvénients, rentabilité, retour sur investissement…) ;


• des pistes de réflexion sur des sujets encore en devenir, techniques comme contractuels ;


• des pratiques (souvent en avance) dans d’autres pays ou d’autres domaines de la vie économique ;


• des listes de référence en matière d’outils, de textes, témoignages, organisations professionnelles, actions, sources d’information en ligne et en publication papier … complétées par des liens dynamiques sur le site www.bimetmaquettenumerique.fr.


Ainsi, cet ouvrage a comme objectif de décrire les réalités de cette nouvelle approche dans la conception, construction, exploitation et maintenance des bâtiments, ici et maintenant, d’une façon directement exploitable par le lecteur, en France en 2014.


NB : en annexe, un chapitre consacré aux logiciels cités dans l’ouvrage permettra au lecteur de disposer des informations diffusées par leurs éditeurs respectifs.


Le bâtiment, ici et maintenant… Tiens, ça donne BIM !


Quelle posture ce livre adopte sur le BIM ?


Dans cet ouvrage, nous ne prétendons pas exposer ou fixer des règles ou des usages, à partir de normes, de techniques, d’idéologies. Nous décrivons un panorama, nous donnons la parole à tous ceux qui agissent dans ce milieu, qui se présentent comme acteurs engagés, depuis longtemps pour certains, plus récemment pour d’autres qui le découvrent et n’imaginent déjà plus faire autrement.


Beaucoup s’accordent à dire que le BIM est avant tout affaire de relations humaines, confiantes et volontaires, plus que de techniques (à partir du moment où le minimum de technique nécessaire est présent et opérationnel…). Le BIM est en train de s’installer, de prendre ses marques, de se définir. Il sera ce qu’en feront les acteurs, ici et là.


Avec les contributions recueillies dans ce livre, nous ne tenons pas un discours docte ou péremptoire, mais nous ouvrons la discussion. Nous n’affirmons pas ce qu’est ou doit être le BIM, nous exposons ce que font ceux qui disent qu’ils font du BIM.


1 - De la couverture du Moniteur du BTP (novembre 2011 : « Le BIM, une révolution en marche », et un dossier de 3 pages, qui sera suivi par plusieurs autres, par exemple le 14 décembre 2012 : « La maquette numérique surfe sur le cloud ») à celle d’étanchéité.info (septembre 2012 : « Technologies, Le virage numérique de l’étanchéité », et un dossier de 7 pages).


2 - Selon ABVENT, ArchiCAD, OpenBIM collaboratif, est le premier logiciel de CAO Architecture à intégrer le BIM et les IFC (publicité presse, 2011), pendant qu’Autodesk affirme qu’avec Revit le BIM va contribuer à réduire les gaz à effet de serre.






Le BIM : une évidence |



Emmanuel Coste, agence Coste Architectures, BIM d’or 2014













Avec les « BIM d’or » et la « Mission numérique », l’année 2014 paraît être l’année « zéro » du BIM… Le succès du salon BIM WORLD en a étonné plus d’un, les articles se succèdent, les inquiétudes aussi… On parle enfin du BIM et c’est tant mieux, et on peut donc dire que c’est enfin parti !


Pour beaucoup, le BIM est une nouveauté, un vrai bouleversement dans la pratique du métier, générateur de toutes les inquiétudes dans un contexte économique difficile.


Et si le BIM était plutôt une évidence pour les acteurs du bâtiment, en commençant par l’architecte ?


Depuis 1988, les maquettes numériques que nous réalisons sont au service de la création architecturale. Elles viennent enrichir le travail de conception traditionnel de l’agence. Si le logiciel devait brider notre liberté architecturale, nous l’abandonnerions, quitte à revenir au té et à l’équerre (sic) ! Mais ce n’est pas le cas. Nous utilisons ArchiCAD, qui est un formidable outil dédié à l’architecte. Son concept orienté « objets architecturaux » (murs, dalles, toitures…) a préfiguré depuis plusieurs décennies le BIM que certains découvrent en 2015.


Après les premiers échanges de données informatisées (EDI), le BIM n’était plus très loin… il était déjà pour certains précurseurs un espoir, une évidence dans la pratique professionnelle.


Au cœur du travail collaboratif, l’architecte doit impérativement trouver sa place. Externaliser la fonction de « BIM manager » n’est pas la bonne solution. Comme il conçoit, imagine, peaufine son projet, l’architecte doit maîtriser sa maquette numérique et tous les échanges avec les acteurs du projet. Le bâtisseur de pierre devient bâtisseur du virtuel avec la même conscience. Pour le projet de Saint-Nazaire (BIM d’or 2014), comme pour les autres, nous avons pu échanger facilement avec les nombreux intervenants. Chacun travaillant sur des logiciels différents, mais interprétables via le format IFC qui s’est révélé suffisamment fiable pour nos besoins. Grâce au BIM, l’architecte crée en toute liberté parmi une équipe pluridisciplinaire impliquée. Le rôle majeur de l’architecte au cœur du projet BIM est une évidence.


Former et motiver les équipes est une priorité pour la réussite du déploiement de la maquette numérique. C’est d’abord au patron, au chef d’agence d’architecture, d’être convaincu et moteur. Pour certains, le passage au BIM engendre une profonde réadaptation, qui n’est envisageable qu’avec une vraie conviction et compréhension des enjeux évidents !


Le contexte contractuel et juridique ne doit pas devenir un frein à ces nouvelles pratiques. Il nous faudra encore « essuyer quelques plâtres (virtuels) » pour évaluer quelles sont les adaptations à prévoir dans les contrats de maîtrise d’œuvre. À partir du moment où la mission de base est valorisée à son juste prix, et qu’elle est complétée par une mission EXE, il n’est pas nécessaire de chercher à vendre d’office une mission complémentaire !


Le BIM bien maîtrisé est un gain en efficience pour tous. Toutes les questions posées, et réglées, en amont, sont tout autant d’incertitudes qui ne seront plus à gérer sur chantier, et des sinistres en moins. Donc un gain économique pour l’équipe de maîtrise d’œuvre. Quant à la gestion des risques, comment ne pas être convaincu qu’un bâtiment intelligemment modélisé et partagé en BIM permet un bien meilleur encadrement des risques qu’une conception non collaborative, c’est une évidence !






Préambule |














Retour vers le futur


2014 : le BIM est sur toutes les lèvres et sur toutes les pages des publications professionnelles, présenté comme une révolution liée à des innovations technologiques récentes.


Pourtant, ses principes sont présents dans l’esprit de certains chercheurs depuis longtemps. Il a été pratiqué ou amorcé sans le savoir par de nombreux professionnels depuis plus de 20 ans, et ceux qui demain regarderont en arrière trouveront que son développement actuel est une évidence.


Il nous a semblé intéressant d’amorcer cet ouvrage par trois regards distanciés :


• comment hier pouvait-on imaginer le futur, au début de l’ère micro-informatique (toutes les idées étaient là, même sans leurs noms actuels et sans l’omniprésence et l’omnipotence d’Internet, non encore pressenti) ?


• que devraient être ces outils dès aujourd’hui ?


• qu’en pensera-t-on demain ?




[image: image]


N’oublions pas que des outils spécifiques pour le bâtiment, avec déjà une certaine forme d’intelligence, de sémantique, de moyens de communication, ont été proposés depuis longtemps sur des machines moins puissantes que nos Smartphone actuels. Ici, une des premières versions d’ArchiCAD, sur un Macintosh SE/30, sorti en 1989, doté d’un écran monochrome 9’’ de 512 x 342 pixels, d’un disque dur de 40 Mo et de 1 Mo de mémoire vive.













L’atelier numérique : communiquer


Dominique Clayssen, architecte, Espace Architecture, chargé de recherches au CIMA


Texte publié en 1988, illustré d’images 3D du projet pour le CNTS à Orsay-les-Ulis, expérimentant l’ensemble des ressources de l’atelier numérique. Espace Architecture, architectes. Espace Informatique A&S infographie.


L’échange et l’acquisition d’informations deviennent un enjeu essentiel de la réussite du projet. L’architecture n’échappe pas à ces nouvelles perspectives où l’état d’indétermination fondamentale apparaît comme une loi générale.


En effet chaque projet d’architecture est aujourd’hui un projet spécifique. L’abandon des modèles, des programmes types, aussi bien dans le domaine de l’habitat, des équipements, que dans l’industrie, oblige l’ensemble des intervenants du projet à prendre en compte de nombreux facteurs spécifiques à chaque construction : inscription dans le site, images internes et externes, réponse précise à des besoins clairement repérés, maîtrise des coûts et des délais. Conséquence de cet état d’indétermination et pour le contourner, le projet devient permanent : il s’inscrit aujourd’hui dans une durée qui s’est notablement étendue, incluant en aval le processus de programmation, et en amont la prise en compte des besoins de transformation des activités qu’il accueille.


La sophistication croissante du bâtiment, en particulier de ses équipements (réseaux informatiques, traitement de l’air, sécurité, apparition toute récente de la domotique, etc.) oblige les concepteurs qui souhaitent conserver la maîtrise du projet dans sa globalité, et non se contenter de dessiner une enveloppe, à manipuler une quantité croissante ­d’informations.


Plus d’informations, pendant un temps plus long, cela nécessite l’élaboration d’une véritable stratégie de communication du projet et le recours à des outils qui se développent dans le même temps que se posent ces problèmes. Le traitement automatique de l’information, l’information graphique en particulier, transforme la démarche du projet et permettent de la généraliser tout au long de l’existence d’un bâtiment.


Jusqu’à présent, la communication s’effectue selon un processus rarement identifié comme une activité spécifique et utilise les supports traditionnels de la représentation : plan, coupe, élévation, perspective.


Parler de stratégie de communication, c’est évaluer tout d’abord les moyens à mettre en œuvre pour répondre aux besoins de communication, repérer précisément ces besoins, établir une véritable architecture de l’information tout au long du projet.


Le recours aux technologies nouvelles a toujours prérequis une définition exacte des tâches que l’on souhaite réaliser et oblige, à un moment donné, à « se regarder travailler ». L’aspect fonctionnel de l’informatique est bien connu : gain de temps, possibilité d’effectuer facilement des modifications, précision, sont les avantages les plus connus de l’infographie. Ils découlent de la nature même de l’outil. Celui-ci introduit un élément entièrement nouveau dans la chaîne de production de l’information, il modifie la relation entre l’information et son support : le document.


Des documents virtuels


Avant de donner lieu à un véritable document, l’information, qu’elle soit graphique, textuelle, ou mixte, est saisie sur ­ordinateur.


Stockée dans la mémoire de la machine, affichée sur l’écran, elle est alors stabilisée selon un statut totalement inexistant auparavant : on dispose d’un document virtuel. À la fois plus disponible qu’un véritable document : il peut être modifié, dupliqué, recadré, avec une grande facilité ; et moins disponible dans la mesure où pour accéder à sa lecture il faut disposer d’une machine à laquelle des instructions clairement définies seront données. Il y a un temps et des modalités d’accès extrêmement précis à la page virtuelle que représente l’écran d’ordinateur.


Quelles sont les conséquences de ce nouveau stade dans la chaîne de production de l’information ? Si l’apparition de ces pseudo-documents ne remplace pas l’utilisation des documents eux-mêmes (peu de différences d’aspect, par exemple, entre un dossier papier d’APD réalisé avec ou sans la DAO…), elle modifie cependant radicalement le mode d’existence de ces documents. La notion d’original disparaît, tout document papier est issu d’un document virtuel, et à partir de celui-ci, plusieurs documents peuvent être produits, différents par leur échelle, leur contenu, leur format, leur support. Il est important de noter qu’il existe cependant un domaine pour lequel l’informatique ne transforme pas seulement le mode d’existence des documents, mais rend possible la fabrication de documents d’un type nouveau : c’est celui des images de synthèse, ou nouvelles images.


La succession d’états différents d’un même message, la possibilité de réaliser des nouvelles images conduisent à imaginer des scénarios de communication qui diffèrent sensiblement des pratiques antérieures.


L’atelier numérique


Au centre des nouvelles pratiques de communication, l’atelier numérique regroupe l’ensemble des ressources informatiques nécessaires à la production de documents de plus en plus divers par leur forme et leur support.


L’atelier numérique désigne ou désignera non un système unique, complet, homogène, mais la synergie d’un ensemble composé généralement de plusieurs postes de travail, d’un réseau de micro-ordinateurs et de leurs périphériques.


D’ores et déjà, l’architecte dispose d’une panoplie d’outils informatiques d’aide à la conception qui s’est rapidement développée ces dernières années. Ces systèmes transforment la pratique du dessin et son usage dans la communication autour du projet. La production traditionnelle de documents graphiques ressemble à une série de prises de vues photographiques qui sont retouchées entre chaque étape. La production infographique ressemble davantage à une prise de vue continue d’une scène dans un studio vidéo.


L’état actuel des systèmes d’informatique graphique ne permet pas encore de réaliser dans sa totalité l’atelier numérique capable de répondre à la complexité et à la diversité de la conception d’un projet. Cependant, la vitesse à laquelle évolue la technologie informatique rend possible et nécessaire la mise en place progressive de l’atelier numérique. Lors d’une première approche, il n’est pas difficile de prévoir une amélioration de la qualité graphique du dessin et surtout de l’image. Cette amélioration sera due en partie à un gain très net de puissance des machines. On peut prévoir que cette qualité sera bientôt équivalente à celle des technologies analogiques existantes (photo, vidéo, reprographie, imprimerie…), voire les dépassera.


Une profusion de dispositifs de communication homme/machine


Cette puissance des unités centrales va être suivie par un nombre de plus en plus grand de périphériques de très haute qualité : saisie de documents de tous formats, commande vocale, visualisation sur moniteurs couleur de haute définition, traceurs, impression laser de documents écrits et de plans, banques d’images (DON1, CD-Rom) et enfin dispositifs de communication télématique (télécopie, banques de données…).


Ce sont ces périphériques qui permettent de produire des documents définitifs extraits du document virtuel résidant en mémoire. Ce sont eux encore qui vont apporter une information graphique de masse : plusieurs milliers d’images et de pages de textes sur un disque laser. Imaginez une bibliothèque numérisée et dynamique de villes, de bâtiments, de composants de construction, de cartes, de règlements, etc.


Un réseau d’outils


Un aussi grand nombre sera de toute évidence géré et organisé par l’informatique elle-même. C’est le rôle des réseaux qui jusqu’alors étaient le domaine des moyens et grands ­systèmes.


Une agence d’architecture, quelle que soit sa taille, disposera de plusieurs postes de travail (dessin et bureautique) et éventuellement d’un poste portable. Ces postes auront en commun un grand nombre de périphériques pour imprimer, dessiner, enregistrer des images, communiquer avec leur client, l’entreprise ou l’ingénieur. Le réseau facilitera les échanges entre les divers travaux à exécuter et entre les différents intervenants d’une équipe : architecte, maître d’ouvrage, ingénieurs, usagers, administration, etc. Il reliera et rendra cohérente une collection de matériels et de logiciels.


Priorité à l’intelligence


D’autre part, ce qui caractérise l’évolution actuelle et déterminera les systèmes futurs, c’est la recherche d’une plus grande interactivité, d’une plus grande ouverture que l’on désigne par le terme d’intelligence artificielle :


• intelligence des logiciels de CAO qui, par exemple, proposeront des modifications plus intelligentes et moins automatiques des dessins ;


• intelligente de véritables assistants informatiques en économie, en droit, en technique. Des systèmes experts amélioreront le dialogue de l’architecte avec ses partenaires ingénieurs et spécialistes de tous domaines ;


• intelligence enfin dans l’organisation du travail : le concepteur pourra adapter ses outils à ses méthodes et à ses projets. Il pourra créer facilement un outil personnalisé de production et d’accès à l’information sous toutes ses formes graphiques et écrites.


1 - Disque optique numérique.










Un outil de construction et de gestion transversal : décomposition de la maquette numérique communicante


Jean-Michel Dossier, architecte et urbaniste en chef de l’État, ancien chargé de mission Ingénierie à la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services au ministère de l’Industrie


Dans le domaine de la construction et de la gestion des bâtiments, la plupart des maquettes numériques utilisées actuellement servent ou bien à représenter le projet, ou bien à le concevoir et le faire construire, ou encore – mais plus rarement – à gérer l’immeuble, une fois qu’il est construit.


Dans tous ces cas, la maquette ne représente que le résultat complet, tel que le verra le maître de l’ouvrage, l’utilisateur final ou les concepteurs, ou tel que l’utiliseront les entrepreneurs pour la construction ou les gestionnaires de patrimoine pour la gestion des bâtiments. Mais, même dans cette simple représentation, elle reste encore trop peu utilisée.


Si, pour triompher de leur complexité, les grandes opérations l’imposent presque toujours, en revanche la majorité des acteurs de la filière construction continue de travailler en deux dimensions, et même plus souvent sur des plans papiers que sur des dessins numériques. En effet, du seul fait que le permis de construire n’exige que des plans et que les services d’instruction n’ont pas encore procédé partout à leur adaptation informatique, tous les pétitionnaires présentent leurs projets sur des plans papier. Ce qui incite la plupart des concepteurs à se limiter à ces exigences réglementaires et pratiques.


En outre, puisque ces derniers ne peuvent connaître parfaitement toutes les techniques, ils confient aux seuls bureaux d’études le soin de définir les contraintes particulières des études de structure, d’électricité, de fluides, de thermique, par exemple. Or, pour cela, bien souvent, des plans suffisent à compléter le projet. C’est particulièrement le cas si les logiciels des uns et des autres ne peuvent communiquer, en raison de leur très grande hétérogénéité de versions et de langages de description des éléments du bâtiment.


L’hésitation constante des maîtres de l’ouvrage à exiger des maquettes numériques dans leurs appels d’offres, publics ou privés, s’explique ainsi par leur souci de prévenir toute discrimination qui limiterait « informatiquement » la concurrence. De même, ils se gardent de prescrire un logiciel de conception assistée par ordinateur (CAO) qui ne pourrait communiquer, du fait de son langage « propriétaire » qu’avec un groupe restreint de logiciels compatibles. Tout au plus indiquent-ils dans leurs appels d’offres que la maquette numérique qu’ils demandent doit avoir un caractère « interopérable ».


Certes, il existe un langage général de description des éléments du bâtiment en « Objets, attributs et propriétés », appelé « Industrie Fundation Classes » (IFC), qui peut rendre n’importe quel logiciel de CAO interopérable avec n’importe quel logiciel technique. Mais, bien qu’il ait fait l’objet d’une norme internationale en février 2013, ce langage demeure d’usage encore trop confidentiel. Peu d’éditeurs l’ont adopté, peu de concepteurs le connaissent, peu de formations existent et le marché des logiciels interopérables, malgré ses bénéfices potentiels indéniables, ne progresse pas assez pour que tous les acteurs éparpillés de la filière le connaissent et s’en servent aussi facilement qu’ils échangent leurs courriels.


L’informatisation de la filière se fait donc encore de manière plus extensive qu’intensive. Chacun continue de travailler à part sur ses plans, papier ou numérique, les modifie, établit les notes de calcul et laisse le soin au concepteur d’en assurer la synthèse, au risque de litiges en cas de modifications unilatérales.


Si bien que la chaîne de coopérations successives qui conduit au projet complet, perpétue d’anciennes pratiques, ne permet pas les contrôles synthétiques et mutuels de tous les acteurs concernés, et pâtit d’un défaut général de communication lié à l’hétérogénéité des logiciels et à leurs particularismes de langages.


Enfin, puisque le projet élaboré dans ces conditions, sert à l’appel d’offres, fixe les marchés et définit ce que le maître de l’ouvrage attend contractuellement, il devient avec ses notes de calculs et ses cahiers des charges, la loi quasiment intangible qui régit les rapports de tous les acteurs.


Et pourtant…


• Les maquettes numériques pourraient communiquer avec toute sorte d’autres logiciels de calculs techniques, sans double saisie, sans perte de données et indépendamment des éditeurs concernés, si elles recouraient aux IFC.


• Elles cesseraient de flotter dans un espace virtuel si un géomètre expert effectuait, grâce au réseau GPS TERIA, une géolocalisation du projet sur le terrain, au centimètre près, au travers d’un relevé contradictoire de propriété, juridiquement opposable aux tiers. Cela réduirait drastiquement les risques de litiges, faciliterait l’adaptation aux règles d’urbanisme et autoriserait l’agrégation de toutes sortes de données ultérieures, environnementales ou d’usage.


• Si les concepteurs et les entrepreneurs se servaient de la maquette en la décomposant à tous les stades d’avancement du chantier, cela permettrait un contrôle plus efficace des travaux et conduirait à des dossiers d’ouvrages exécutés (DOE) plus complets et plus utiles ultérieurement…


• Les maquettes numériques ainsi décomposées iraient même jusqu’à réduire les risques d’accidents ou de malfaçons, et par conséquence, les primes d’assurances !


• Elles permettraient de déposer des permis de construire dont il deviendrait facile de vérifier le respect de l’ensemble des règlementations en vigueur.


• Si, dès le départ du projet, les concepteurs décomposaient la maquette en pièces, cet éclatement permettrait également la prise en compte initiale des contraintes de gestion ­ultérieures.


• Enrichies du DOE et de l’ensemble des photos de chantier, elles pourraient aider directement à la gestion de l’immeuble ainsi qu’à la définition des travaux d’entretien, de maintenance, de rénovation, de transformation.


• L’ensemble irait jusqu’à faciliter la destruction du bâtiment et le recyclage de ses matériaux !


Mais ces derniers bénéfices restent encore à développer !


Actuellement, pendant la conception, même si leur usage se répand, les maquettes numériques ne servent trop souvent qu’à séduire le maître de l’ouvrage ou l’acquéreur, à distribuer des plans aux bureaux d’études et à formaliser le marché. Les bénéfices que l’interopérabilité des logiciels apporte, de manière inégale, aux différents partenaires de la construction, n’apparaissent pas encore à tous, faute de connaissances et de formations. L’adoption de la norme ISO pour les IFC, toute récente (février 2013), ne concerne pas tous les éditeurs et suppose encore qu’on en fasse la publicité et qu’on mette en place des formations à sa pratique.


Inutile pour le permis de construire, la maquette numérique « flotte » sur le terrain d’implantation, car très peu de maîtres d’ouvrage investissent dans un relevé contradictoire de géomètre. En phase chantier, les entrepreneurs reprennent entièrement les plans fournis au marché ou, éventuellement, la maquette numérique du projet, afin de les recalculer à part et en fonction de leurs contraintes particulières. Ils ne la décomposent pas, sauf pour les très grosses opérations, car il ne s’agit pour eux que de rechercher des variantes plus économiques, d’établir les quantités et les qualités des matériaux à acheter et approvisionner, de définir le calendrier, l’ordre et les processus de réalisation de leurs travaux… Même si les concepteurs définissent dans le détail les plans d’atelier et de chantier, les maquettes restent complètes et ne servent que très insuffisamment aux ouvriers pour leurs travaux ­particuliers.


Si bien qu’à l’inverse de l’industrie où l’usage de la maquette numérique généralisé depuis longtemps – notamment pour les fusées, les avions, les automobiles – permet de définir très précisément toutes les étapes de la production, la construction de n’importe quel bâtiment relève d’un « bricolage » plus ou moins bien contrôlé. L’intervention des ouvriers se fait sans références précises, les variantes retenues par les entreprises posent la question du partage des responsabilités avec les concepteurs, le changement d’entreprises à chaque chantier, ou de sous-traitants en cours de travaux, ne facilite ni l’amélioration des savoirs ni la régularité des interventions…


De plus, les comptes rendus de chantier n’ont pas liens informatiques avec les plans ou la maquette numérique, et ne peuvent servir à y localiser les observations. Les photos de chantiers rarement géolocalisées par GPS (Global Positioning System), irrégulièrement datées et indexées, n’ont pas non plus de liens avec la maquette numérique. Comptes rendus et photos forment alors des fichiers séparés dont l’ordre dépend de la discipline plus ou moins commune des concepteurs, entrepreneurs, organismes de pilotage de chantier (OPC) et bureaux de contrôles.


De même, encore trop souvent, le dossier des ouvrages exécutés (DOE) accumule les notices d’emploi des équipements, se borne à recopier les plans des concepteurs en changeant leur cartouche, et ne fournit qu’exceptionnellement les comptes rendus et les photos de chantier. De telle sorte qu’après la construction du bâtiment, aujourd’hui encore, le maître de l’ouvrage gestionnaire ne peut pas utiliser directement le projet complet des concepteurs et le DOE des entrepreneurs. Les promoteurs, quant à eux, ne fournissent aux acquéreurs, dans le meilleur des cas, que des DOE peu utilisables, tandis que les propriétaires se limitent aux divers diagnostics immobiliers réglementaires pour leurs locataires…


Dans tous les cas, le projet que reçoivent les gestionnaires reste exclusivement centré sur les besoins des concepteurs et des entrepreneurs pour exécuter le marché de construction qui les réunit.


Ces coupures de transmission de l’information se révèlent extrêmement coûteuses, en temps, en ressources, en ressaisies, en erreurs, en contrôles, en assurances, et finalement en qualité, alors même qu’une utilisation transversale et une décomposition de la maquette numérique en pièces et maquettes intermédiaires de réalisation, pourrait réduire à peu de frais tous ces coûts inutiles ! Cette note a donc pour objet de proposer des moyens de parvenir à cet accompagnement virtuel de la durée d’un immeuble pendant son chantier, sa gestion et sa démolition.


Comment utiliser la maquette numérique finale pendant les travaux ?


Placer la maquette numérique sur le terrain en la géolocalisant ouvre déjà beaucoup de possibilités d’organisation du chantier. En effet, il devient ainsi facile de prévoir les clôtures, les positionnements des baraques, des matériaux à stocker sur place, des alimentations en eau, électricité, et réseaux de communications, etc. Les voies de circulations, d’évacuation des déblais, de fourniture des matériaux peuvent se définir aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du terrain, et permettent alors de calculer les distances aux décharges et aux fournisseurs…


Mais ce premier usage peut se développer considérablement, et ceci à chaque phase d’avancement des travaux. Il faut pour cela recourir à une propriété sous exploitée de la maquette numérique : sa géométrie ! En effet, par un simple extrait, la fouille des fondations avec son périmètre et sa profondeur peut se déduire sans effort du plan au sol et des coupes de la maquette finale géolocalisée. Elle peut, ipso facto, faire l’objet d’une décomposition en autant de maquettes spécifiques des divers travaux successifs de fouille :


• une première pour implanter les chaises au centimètre près ;


• une deuxième pour définir les voies d’évacuation des déblais et l’implantation des engins ;


• une troisième pour leurs interventions à chaque endroit de la fouille…


Chacune de ces maquettes intermédiaires permet alors de représenter par des avatars les ouvriers nécessaires à un travail particulier, de calculer leurs circuits, leurs gestes et leur temps de travail, de déterminer leurs besoins en matériaux et en calendriers d’intervention et d’approvisionnements, d’apprécier les coûts de leurs interventions.


Toujours en suivant cette méthode de formalisation et de calcul des temps et des coûts de chaque intervention, une deuxième série de maquettes décomposées servira ensuite à définir les diverses opérations de fondation. La réalisation des planchers, des murs, des planchers supérieurs, de la toiture, des cloisons, la pose des fenêtres et portes, la fixation des équipements, l’implantation des réseaux, les finitions, en un mot toutes les opérations de la construction pourront bénéficier d’autant de maquettes particulières…


Les économistes de la construction et les OPC pourront enrichir leurs logiciels en formalisant, à chaque étape, les quantités de matériaux à mettre en œuvre, les engins, les interventions des ouvriers et les temps… De chantier en chantier, ils pourront améliorer leurs bases de données et parvenir à des métrés de plus en plus réalistes et à des appréciations de prix plus sûres. De ce fait, avec les économistes et les bureaux de contrôles, les concepteurs pourront ainsi visualiser et calculer le chantier à chaque stade, tandis que le maître d’ouvrage disposera d’un instrument de contrôle du coût et de l’avancement des travaux plus fiable.


Les entrepreneurs auront un moyen de caler leurs interventions et leurs approvisionnements sur un calendrier réaliste et de contrôler la qualité d’exécution des travaux successifs de chaque corps d’état.


De plus, avantage non négligeable, ces maquettes intermédiaires offriront aux ouvriers des vues en 3D, voire en perspective, du résultat de leurs travaux, infiniment plus compréhensibles pour eux qu’un simple plan. Cela permettra aussi, en prenant des photos géolocalisées, indexées et datées automatiquement, sous les mêmes angles, axes et distances, de contrôler l’état de ces résultats à chaque étape des travaux, tout en organisant facilement les liens informatiques entre comptes rendus, photos et maquettes intermédiaires et finales, réduisant ainsi les risques de litiges, par exemple en cas d’interventions successives des corps d’état différents, ou à la réception finale des travaux !


Avec les comptes rendus de chantier, ces maquettes intermédiaires et ces photos formeront enfin des DOE récapitulant réellement les opérations exécutées, tandis que la décomposition de la maquette initiale en pièces permettra d’affecter à chacune les DOE, les photos et les comptes rendus intermédiaires qui les concernent particulièrement.


Mais, ces maquettes intermédiaires introduisent une telle transparence dans la gestion d’un chantier qu’elles peuvent sembler coûteuses et rebutantes pour les entrepreneurs, habitués à se fier aux plans d’entreprise et aux savoir-faire de leurs ouvriers… Il en va de même pour les concepteurs, les économistes, les OPC et les bureaux de contrôles pour qui établir ces maquettes intermédiaires représente une charge de travail supplémentaire, actuellement non rémunérée dans les missions que leur donnent les maîtres d’ouvrage. Ces derniers, d’ailleurs, qui ne font que découvrir l’intérêt économique des maquettes numériques, répugnent à investir dans des relevés de propriétés contradictoires précis, et ignorent complètement les bénéfices potentiels d’une décomposition en maquettes intermédiaires et en pièces.


Cependant, il y a à parier que lorsque les maîtres d’ouvrage découvriront que la géolocalisation de leurs projets et cette méthode de décomposition en maquettes intermédiaires et en pièces permettent un meilleur contrôle de la qualité, des coûts et des délais, ils exigeront et rémunéreront sans rechigner ces missions, dans tous leurs marchés. Surtout si l’une ou l’autre des différentes assurances de ces acteurs interviennent parallèlement pour les imposer !


Comment utiliser les maquettes intermédiaires pour les travaux complémentaires ou ultérieurs ?


Tous les maîtres d’ouvrage, les gestionnaires comme les usagers finaux devraient bénéficier en permanence de ces méthodes, s’ils exigent :


• que les terrains, les projets et, par suite, les immeubles fassent systématiquement l’objet de relevés contradictoires de propriété, précis et opposables aux tiers ;


• que, dans tous les marchés de conception et de construction, dans tous les avenants, il y ait une décomposition en pièces et en autant de maquettes intermédiaires que de phases de chantier, permettant d’éclater et relier informatiquement les DOE, les comptes rendus et les photos de chantier avec les maquettes précédentes et les pièces de l’immeuble ;


• que, dans un deuxième temps, chaque concepteur et chaque entrepreneur appelés à intervenir ultérieurement puisse avoir connaissance de cet ensemble de données historiques et doive, à son tour, en fournir un complémentaire établi en suivant les mêmes règles pour les nouveaux travaux qu’il aura à réaliser ;


• que cet ensemble de données, enfin, se complète, à chaque intervention ultérieure, de ces nouvelles maquettes intermédiaires, de ces nouveaux DOE et des comptes-rendus et photos de chantiers correspondants.


Comment utiliser la maquette numérique pour faciliter la gestion patrimoniale ?


Traditionnellement, la maquette numérique de conception et de construction, même assortie de DOE complets oblige les gestionnaires de patrimoine à la reprendre entièrement. Fixer en plan ou en maquette l’emplacement d’un mur pour le construire n’a qu’un rapport indirect avec la définition de la surface balayable d’une pièce, avec le rythme de renouvellement des peintures, avec la répartition des responsabilités d’entretien entre un propriétaire et un locataire… Il y a donc actuellement une coupure quasi absolue entre les contraintes de construction et de gestion !


D’autant qu’il s’avère difficile sinon conflictuel, de recenser et répartir équitablement les contraintes de gestion d’un immeuble, collectif comme individuel, en propriété comme en location, comme en témoignent les procès en matière de mitoyennetés horizontale ou verticale ou de définition exhaustive des listes de travaux incombant aux uns et aux autres.


Je dois à Mme Bransolle, chargée de gestion du patrimoine au conseil régional de Bourgogne jusqu’en février 2014, une idée qui permet de réduire considérablement toutes ces difficultés. Il s’agit de considérer chaque pièce de la maquette numérique géolocalisée du bâtiment à gérer comme un « objet, doté lui-même d’attributs et de propriétés », d’en établir la sémantique et de raisonner la gestion par ces « objets pièces» ainsi identifiés. Cela renverse la vision des concepteurs, orientée vers les pleins à mettre en œuvre, au profit de la définition des vides…


Ces vides que nous habitons, que nous achetons ou que nous louons pour y vivre, ces vides que nous aurons à gérer, dont nous aurons à connaître la géométrie, la localisation, les équipements, les contraintes particulières d’entretien et de maintenance… ces vides que délimitent les pleins des concepteurs peuvent faire l’objet d’autant de maquettes numériques séparées et géolocalisées. Celles-ci préciseront dans leurs attributs à qui appartiennent les pleins horizontaux et verticaux, les baies, les portes, les fenêtres, les équipements, etc. La répartition des responsabilités de gestion aura enfin une référence précise et reconnue.


Comme la liste des attributs peut s’enrichir sans limites en fonction des usages, collectifs ou individuels, comme chaque attribut pourra avoir ses propriétés, par exemple de durabilité d’une peinture, « l’objet pièce », devenu intelligent, pourra sans difficulté se déduire de la maquette numérique de construction. Sa localisation résultera aussi bien de sa place dans la maquette que de la géolocalisation du projet… En retour, « les objets pièces » pourront informer la commande des maîtres d’ouvrage en leur permettant d’exiger, dès la conception, que chacun bénéficie de DOE particuliers, faciles à obtenir grâce à la décomposition des travaux en autant de maquettes intermédiaires.


Que le gestionnaire ait en charge un seul immeuble, ou plusieurs, ce raisonnement en « objet pièce » s’appliquera partout et il deviendra possible, particulièrement en cas de parc immobilier, d’organiser rationnellement le cycle des travaux d’entretien, les alertes, les calendriers d’intervention… et tout cela simplement en se servant de la maquette numérique, communicante et interopérable, de sa décomposition en maquettes intermédiaires et en « objets pièces » !


Mais cela implique un triple progrès de la filière bâtiment


• Tout d’abord, il convient que le terrain, la maquette numérique finale, les maquettes intermédiaires, les comptes rendus et les photos de chantiers, les notices d’utilisation, les marchés, les permis de construire, de travaux, de démolir, les « objets pièces » fassent tous partie d’une même base de données numériques interopérables… Cela suppose l’adoption des IFC par tous les logiciels concernés, la mise en œuvre d’un système commun d’indexation et d’un archivage pérenne et sécurisé, ce qui implique, préalablement, de résoudre la question de la propriété et de la maintenance d’une telle base de données qui formera le double virtuel durable de tout bâtiment construit et géré par ces méthodes de maquettes intermédiaires et « objets pièces ».


• Ensuite, aussi bien en individuel qu’en collectif, le maître de l’ouvrage qui construit un immeuble qu’il habitera ou qu’il louera, devra exiger des concepteurs que le projet prenne en compte ses contraintes de gestion ultérieure au travers de la décomposition de la maquette numérique en « objets pièces ». Il lui faudra donc les intégrer dans les cahiers des charges des appels d’offres de ses marchés et vérifier leur respect à la réception du projet et des DOE correspondants.


• Enfin, lorsque le maître d’ouvrage n’a pas à gérer ensuite l’immeuble qu’il fait construire, la règlementation devra lui imposer de fournir aux usagers finaux une récapitulation des « objets pièces sémantisés et géolocalisés » qu’il leur vend… de même que les propriétaires devront avoir l’obligation réglementaire de fournir ces éléments de gestion à leurs locataires, tandis que ces derniers devront rendre compte des travaux qu’ils auront effectués à leur domicile.


Ne peut-on imaginer que l’État prenne enfin conscience de l’intérêt d’exiger au permis de construire des maquettes numériques interopérables et géolocalisées ?


Ne peut-on imaginer que l’ensemble des règles d’urbanisme applicables dans une commune, formalisé dans une maquette numérique décrivant l’espace constructible, permette de réduire les délais d’instruction et d’en améliorer l’efficacité grâce à des agents « intelligents » de vérification du respect de ces règles ?


Ne peut-on imaginer que ces maquettes numériques interopérables, complètes et intermédiaires, ces « objets pièces », cette géolocalisation des projets fassent partie des conditions de vente ou de location ?


Ne peut-on également imaginer qu’un nouveau marché de définition des contraintes d’usage et gestion aboutisse à des logiciels qui organiseraient la définition des attributs et des propriétés des divers « objets pièces » de tout immeuble ?


Ne peut-on imaginer que les logiciels de CAO s’enrichissent d’outils de création de bases de données autorisant l’agrégation ultérieure de toutes sortes d’informations sur l’évolution de l’immeuble construit ?


Ne peut-on imaginer que ces mêmes maquettes permettent de représenter tous les travaux publics, de connaître la localisation exacte, en x, y et z, de tous les réseaux et de tous les ouvrages d’art d’un territoire communal ?


Ne peut-on imaginer que tous les permis de construire déposés en maquettes numériques géolocalisées et interopérables permettent aux communes de se doter d’outils de gestion patrimoniale complets, raccordés à leurs systèmes d’informations géographiques ?


Ne peut-on imaginer que cet ensemble, complété par la photogrammétrie et les photos aériennes des immeubles existants, construise peu à peu la représentation virtuelle de toute la commune, et, de proche en proche, de tout le territoire national ?


Et après ?


Certains grands éditeurs internationaux ont bien compris l’intérêt économique de la géolocalisation satellitaire et par photos aériennes de tous les « objets » du monde et commencent à mettre en place des bases de données gigantesques, qui permettent d’agréger de multiples informations qui enrichissent encore ces bases…


Certes, la précision de ces géolocalisations n’atteint pas encore le centimètre, mais il faut bien constater que les progrès des positionnements satellitaires ne s’arrêtent toujours pas, sous la pression des énormes intérêts économiques en jeu. À terme, n’importe quelle maquette numérique pourra se positionner dans l’espace avec une précision quasi absolue en altitude, longitude et latitude, tant et si bien que de maquettes en maquettes, un double virtuel va progressivement accompagner le monde en s’enrichissant chaque jour de nouvelles informations, et ceci sans autres limites que les capacités de stockage des outils d’archivage.


La paléontologie, l’archéologie, l’histoire, l’aire de diffusion des cultures, les circulations des individus, leurs communications, n’importe quelle donnée comportementale trouveront enfin à s’ordonner définitivement grâce à ces points fixes. Le croisement de ces données ouvrira des espaces de ­commercialisation, des contraintes de protection de la vie privée et des champs scientifiques nouveaux. La numérisation progressive de toutes les connaissances, la publicité ciblée, tout comme l’espionnage des États, nous en révèlent chaque jour les prémisses, irréversibles. Cela entraînera d’immenses conséquences, à peine imaginables aujourd’hui, sur l’histoire, la culture et la vie humaine !


Mais, sans aller si loin, il m’apparaît que ce simple recours à des maquettes numériques géolocalisées, interopérables et décomposées en multiples maquettes et « objets pièces » peut apporter beaucoup de bénéfices concrets à la filière bâtiment, pour peu que tous ses acteurs actuels en prennent enfin conscience et en découvrent l’intérêt réciproque.










C’était comment avant l’abîme ?


Thierry Parinaud, architecte


En ce Noël 2034, notre famille fête également les 80 ans de mon grand-père et pour cette occasion j’ai effectué des recherches pour tourner un film hommage en son honneur. Associé avec mon père, il crée et anime depuis 50 ans un « cadre de vie de qualité » où passe et séjourne « l’homme », selon la première définition de la fonction d’architecte, éditée en 1949, au congrès des architectes de Saint-Malo.


Mais comment travaillait grand-père à ses débuts ? avec quels outils, quels collaborateurs ? et quelles compétences étaient nécessaires ? Pour résoudre cette énigme, j’ai heureusement mis la main sur ses carnets, sur lesquels il continue d’écrire, noter et dessiner esquisses, relevés, perspectives de bâtiments composés au fil des mois.


Tous ces projets étaient sur format papier de même que les « vrais plans » conçus à l’aide de logiciels CAO et tous ces documents graphiques étaient, eux aussi, imprimés soit sur calque soit sur papier. Aucune maquette numérique, bien sûr, alors qu’aujourd’hui, on ne conçoit rien autrement…


J’ai l’étrange impression de remonter au temps préhistorique où l’homme des cavernes reproduisait sur les parois, les scènes de chasse et de la vie quotidienne. Une éternité !


Hier, sur ma tablette de poche, j’ai fait visiter à mes copains de fac le dernier projet élaboré par mon père et mon grand-père. Nous nous sommes promenés dans leur collège aussi réellement que les futurs élèves. Mais là, en feuilletant leurs archives, j’ai réalisé un bond gigantesque en arrière. J’ai décidé de l’interroger pour comprendre pourquoi, il y a tout juste vingt ans, nous étions encore si en retard.


J’ai ainsi la surprise d’apprendre qu’il n’a utilisé un téléphone mobile qu’en 1995, puis un smartphone seulement dix ans plus tard. Incroyable ! Pourtant il m’explique qu’il était quasiment un précurseur quand, se mettant à son compte en 1984, il répondait à la campagne nationale de l’UNSFA1 intitulée « Un ordinateur, une agence » et s’équipait d’un Mac2 et d’un logiciel de CAO-3D3 avec lequel, il a toujours œuvré…


En effet, l’informatique était pour lui le seul moyen pour être compétitif et pour pouvoir concurrencer des confrères plus expérimentés. Œuvrer en 3D lui a semblé le plus efficace et le plus économique puisqu’il pouvait concevoir soit en plan, soit en coupe, soit en élévation, soit en axonométrie et que les modifications étaient intégrées automatiquement, en simultané, et jusque dans la mise en page prédéfinie.


Grand-père souligne qu’à l’époque chacun échangeait, mais sans vraiment collaborer ! La difficulté majeure des maîtres d’œuvre était l’extrême diversité des structures, l’éclatement des compétences en autant de cotraitants que de cabinets, la grande variété d’outils spécifiques utilisés par chaque profession – et non compatibles entre eux –, sans oublier les méthodologies de travail diverses et les intérêts particuliers de chaque groupe composant l’ingénierie séquentielle propre et unique à la France. Un vrai maquis où, de plus, ces partenaires étaient souvent des concurrents.


Je comprends alors mieux dans ce contexte, les difficultés pour faire évoluer les pratiques, car composer en 3D demande que l’ensemble de la chaîne évolue de manière synchrone en oubliant ses divergences et ses réticences. Défi quasi impossible qui a nécessité plus de quinze années de combat et la création d’un format international4, unique, non propriétaire, normatif et gratuit qui permet de dialoguer entre logiciels graphiques et métiers.


Grand-père s’amuse en se rappelant qu’avec ses amis et confrères, Xavier Soule, Emmanuel Petit et Olivier Celnik, ils ont souvent prêché dans le désert et dans l’indifférence générale… C’est pourquoi il s’est engagé dès 1997 dans l’association MediaConstruct5 pour faire comprendre à tous les acteurs du BTP l’enjeu prioritaire de la maquette numérique intelligente et du BIM6.


« Avant le BIM, ce fut l’abîme ; il est vrai, me dit-il, que ce nouvel outil a nécessité de modifier notre travail en profondeur, car passer de la 2D à la 3D, à la maquette virtuelle puis à l’OpenBIM fut une véritable révolution des pratiques pour chaque profession, avec comme résultat une augmentation de notre compétitivité de 20 %, une diminution de la non-qualité de 80 %, une réduction du temps d’interfaces de 50 %, une hausse de notre rémunération de 15 % et une suppression de sortie papier de 50 %… »


Tout le monde du BTP y a gagné, du maître d’ouvrage à l’artisan, et aujourd’hui les cahiers de mon grand-père sont les reliques d’un temps heureusement passé…


1 - UNSFA : Union nationale des syndicats français d’architectes


2 Macintosh : ordinateur de la marque Apple


3 ArchiCAD de chez Graphisoft®, distribué par Abvent, logiciel CAO à destination des architectes


4 Format IFC à base d’objets. Le sigle « IFC » signifie « Industry Foundation Classes » ; on peut aussi le traduire plus explicitement par « Information For Construction ». C’est la norme internationale du BIM.


5 Créée en 1989 sous le nom d’EDIConstruct pour améliorer les échanges de données informatiques, l’association, dont le but est la promotion de l’usage des nouveaux moyens de communication électronique dans le monde de la construction, a évolué en 1997 pour devenir MediaConstruct.


6 Le BIM, acronyme de Building Information Model, est la représentation géométrique d’un bâtiment en 3D, réalisée sur ordinateur en vue de l’analyser, de le contrôler et d’en simuler certains comportements. Le BIM est donc un ensemble structuré d’informations sur un bâtiment, existant ou en projet. Il contient les objets composant le bâtiment, leurs caractéristiques et les relations entre ces objets. Ainsi, la composition détaillée d’un mur, la localisation d’un équipement ou d’un élément de mobilier dans une pièce, font partie du BIM. Ces informations complètent la description purement géométrique de la forme du bâtiment, produites par certains logiciels.
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MAQUETTE NUMÉRIQUE, BIM ET OPEN BIM













Le BIM en questions


Olivier Celnik


Qu’est-ce que le BIM ?


Building Information Model, Modeling, Management… ?


Le sigle signifie selon les cas modèle, modélisation, management des informations du bâtiment.


Le BIM est une manière intégrée de travailler, permettant une conception, une exécution et une gestion de bâtiments et de biens immobiliers elles aussi intégrées. Ce n’est pas un outil, un logiciel, c’est un processus de travail et de collaboration entre intervenants d’un projet de construction, reposant sur des outils métiers particuliers qui permettent la conception et l’exploitation d’une maquette numérique, préfigurant le bâtiment tel que construit et exploité.


Maquette numérique et BIM sont-ils synonymes ?


Quels définitions et référentiels peut-on retenir ? Le plus judicieux consiste pour chacun à faire lui-même la part des choses entre plusieurs définitions concurrentes du BIM, en fonction de son expérience et de ses besoins :


• la définition de Wikipédia ;


• le standard anglais (défendu par Christophe Castaing dans le projet national MINnD) ;


• la définition qui émergera des témoignages recueillis dans le livre.


Trois notions concurrentes sont à mettre en parallèle : le modèle 3D, la maquette numérique et le BIM. Pour le BIM, trois définitions semblent ressortir, selon le déroulement du sigle que l’on adopte :


• Building Information Model : le fichier créé avec un logiciel métier spécifique, alliant objets, géolocalisation, géométrie, informations, sémantique… ;


• Building Information Modeling : le processus de travail de ceux qui utilisent ces outils, dans un esprit de constitution de base de données du projet et d’échanges entre les acteurs ;


• Building Information Management : le processus de gestion du projet, à travers des outils tels que la maquette numérique, le management de l’information et des acteurs.


Devrait-il à terme y avoir une maquette unique, ou plusieurs maquettes parallèles ?


Voici une liste (non exhaustive) des différentes maquettes auxquelles on peut avoir recours. Bien entendu, chacune nécessite des niveaux de détails différents en fonction des éléments, voire s’intéresse à des éléments différents. À chacun de juger si toutes ces contraintes peuvent cohabiter sur une maquette unique ou s’ils doivent être développés sur des maquettes différentes, adaptées à chaque usage.


• Existant (dans le cas de rénovation/restructuration), avec le terrain et les abords dans tous les cas.


• MOE (phases contractuelles PC et DCE) = conception.


• Entreprise(s) = réalisation (une maquette pilotée par l’entreprise générale, une autre pilotée par un AMO en lots séparés ?).


• MOA = exploitation-maintenance.


• Communication du projet (documents commerciaux et institutionnels).


• Urbanisme (insertion dans le SIG3D de la commune).


[image: image]


Quel modèle de flux de travail, à la fois efficace et réaliste ?


Deux modèles concurrents s’opposent :


• une maquette unique centrale, sur un serveur type bimserver.org, à laquelle chacun accède avec des privilèges particuliers, avec des priorités, une traçabilité des actions de chacun ; mais alors qui la gère, qui définit et supervise les règles du jeu ? La fonction de BIM manager est alors incontournable ;


• des maquettes chez chacun, interopérables et synchronisables en fonction des besoins et des possibilités techniques ; mais alors le risque est celui d’une mauvaise synchronisation, de conflits qui restent invisibles jusqu’à ce qu’on soit mis devant le fait accompli…


Les schémas correspondant à ces deux modèles ont été vus et revus des dizaines de fois, depuis plus de dix ans.


• Ils ont servi à illustrer le passage de la logique en 2D d’une « planche à dessin électronique » (Autocad et équivalents) à celle du logiciel d’architecture donnant une « maquette numérique bâtiment virtuel » : dans le second cas, une seule base de données contient l’ensemble des informations du projet.


• On les a aussi vus pour illustrer les plateformes de gestion de projet en ligne (Buzzsaw, BuildOnLine, Chantiers.net…), par opposition aux échanges de fichiers par mail : plutôt que d’envoyer des fichiers disparates à tous les intervenants, au risque d’en oublier, ou de travailler sur une ancienne version, la centralisation des données permet à tous les acteurs de s’assurer qu’ils disposent de la même information, dans sa dernière version. Les possibilités de filtrer les accès et droits en fonction des acteurs, et de tracer leur activité (dépôt de fichier, nouvelle version, lecture ou téléchargement) permet­tent aussi de définir un historique des échanges et des actions de chacun. Mais ici, il peut s’agir de tout type de fichier.


• On les voit désormais pour illustrer le BIM : une seule maquette regroupe toutes les informations du projet, et les actions de chaque acteur. On peut alors supposer que cette maquette unique est mise à disposition de tous sur un serveur central, avec des droits d’accès et une traçabilité particulièrement sophistiqués, au regard des enjeux et nécessités techniques et contractuelles.


Mais cela est-il réaliste techniquement, souhaitable, et correspond-il aux processus souhaités par les acteurs, et maîtrisables par eux ? Ou bien faut-il penser que chacun travaillera sur sa propre maquette, en fonction de ses besoins et avec ses outils, et que ces maquettes seront synchronisables, en totalité ou en partie ? Une synthèse serait alors faite, une unique fois en fin de projet, ou régulièrement pour faire le point et s’assurer de la cohérence de chaque intervention, mais sans que cette maquette ne devienne un outil de travail, seulement de constat et de rapport d’étape, une sorte de bilan à un instant T, à dissocier de la comptabilité au jour le jour ?


Qui est, et qu’est le BIM manager ? Qui est le maître du BIM ?


Est-ce un nouveau métier, indépendant et complémentaire des autres, tenu par un nouvel acteur qui s’ajoute aux autres ? Ou est-ce plutôt un rôle (de même que mandataire, OPC, AMO, économiste…) qui peut être :


• un vrai métier, tenu par un nouveau professionnel spécialisé qui n’assure que cette fonction ;


• une simple fonction, tenue par l’un des acteurs actuels ?


À l’image du BIM lui-même, dont la définition effective reste polysémique, le BIM manager a encore un profil flou et multiple, sur lequel s’interrogent ceux qui s’en revendiquent comme ceux qui cherchent à les former ou à les recruter.


Il semble établi qu’il n’est pas (ou pas seulement) un spécialiste de la 3D qui sait utiliser un ou plusieurs logiciels BIM, mais un professionnel de la construction qui gère et contrôle le processus de travail établi autour du BIM, assurant la coordination et la synthèse des divers intervenants et de leurs outils et méthodes respectifs.


Doit-on parler d’un BIM manager unique pour un projet, identifié parmi les autres acteurs ou en plus ? Ou de plusieurs BIM managers, chacun au sein d’une des équipes d’intervenants, qui assurent la cohésion des échanges entre eux, dans un travail parallèle et simultané ? Ou encore de responsables au sein des équipes, à qui incomberait successivement la gestion du modèle de projet, comme un flambeau passant de main en main (de la maîtrise d’œuvre à la construction, puis au maître d’ouvrage) ?


Quels sont les avantages du BIM ?


En France, on parle depuis un certain temps d’ingénierie concourante. Selon la définition du ministère de l’Industrie (sur le serveur du ministère chargé de l’Industrie consacré à l’innovation industrielle et technologique, Evariste www.evariste.org) : « L’ingénierie simultanée (ou concourante) est une approche systématique pour concevoir un produit prenant en considération tous les éléments de son cycle de vie, depuis la conception jusqu’à la mise à disposition du produit et par conséquent intégrant la définition du produit, les processus de fabrication, et tous les autres processus requis dans le cycle de vie tels que, notamment, le fonctionnement (dans des environnements mécaniques, thermiques, acoustiques, électromagnétiques…) ou la maintenance. Cette approche doit permettre aux équipes multidisciplinaires (calcul, fabrication…) et/ou multimétiers (structures, thermique, électromagnétisme, acoustique…) de travailler en parallèle, le plus tôt possible, vers un même but. »


La définition proposée par Wikipédia aborde les aspects pratiques induits par la notion : « L’ingénierie concourante ou ingénierie simultanée (Concurrent Engineering ou CE en anglais) est une méthode d’ingénierie qui consiste à engager simultanément tous les acteurs d’un projet, dès le début de celui-ci, dans la compréhension des objectifs recherchés et de l’ensemble des activités qui devront être réalisées. La compréhension globale qui en résulte facilite la détection précoce des problèmes potentiels, permet de mettre en évidences des interdépendances complexes ou floues et aboutit à un accroissement de la motivation des ressources humaines. Ce principe se distingue de l’ingénierie séquentielle au cours de laquelle chaque étape démarre lorsque la précédente est complètement achevée. Ce mode de fonctionnement manque de visibilité quant à la durée totale du processus. » Le BIM est l’exemple parfait de l’ingénierie concourante, à l’opposé de la construction traditionnelle.


Au Canada, on évoque le processus de conception intégré (PCI), dans lequel les « charrettes » sont des séances de travail communes à tous les acteurs, structurées et organisées autour d’un objectif, et non un état de travail effervescent et forcené, compensant retard et désorganisation, mais qui selon certains serait inéluctable, voire générateur d’un stress positif et créatif…


À qui profite le BIM ?


Le BIM profite-t-il à tous et/ou à chacun ?


Il est très souvent présenté comme un processus vertueux unissant tous les acteurs d’un projet de construction, paré de toutes les vertus, améliorant tant la conception que la réalisation puis la maintenance des bâtiments. À ce titre, chacun se devrait de s’inscrire dans cette démarche, pour le bien du projet et de tous.


On lira1 que la stratégie BIM du gouvernement anglais, qui l’impose dès 2016 pour les bâtiments publics, s’appuie sur l’objectif de « 20 % efficiency stretch », c’est-à-dire une augmentation de l’efficacité – et la réduction des prix en résultant – de 20 % pour toute œuvre publique construite. En d’autres termes, le gouvernement britannique espère que, grâce à la réforme BIM, toute commande publique coûtera 20 % moins cher, sera réalisée 20 % plus vite et sera 20 % plus efficace en termes de gestion de la vie du bâtiment après sa construction (économie d’énergie, etc.).


Certes, mais qui fait l’effort, et qui en bénéficie ? Et celui qui ne gagnerait rien pourrait-il être motivé à être solidaire de celui ou ceux qui gagnent à la démarche ?


Diverses analyses montrent que le plus grand gagnant est le maître d’ouvrage, qui bénéficie plus rapidement d’un bâtiment mieux conçu, mieux construit, plus facile à exploiter. Mais chacun des acteurs trouve également un avantage au processus, quantitatif et/ou qualitatif selon les situations.


Les questions à se poser portent notamment sur le montant des honoraires de la maîtrise d’œuvre et des autres intervenants, sur le montant des travaux (études, méthodes, durée de chantier, aléas), et sur les répartitions entre intervenants. On est ainsi devant une équation financière à plusieurs paramètres (pas forcément inconnus) qu’il faut ajuster au cas par cas.


On peut admettre que l’essentiel de l’investissement BIM initial est supporté par l’architecte qui conçoit et développe le projet. Il sera lui-même gagnant sur la durée globale de sa mission, mais après un effort particulièrement important au début du projet, pour la constitution de la maquette numérique de base, qui sera l’objet des évolutions et déclinaisons futures. À prestations égales, ses partenaires verront logiquement leur intervention facilitée et accélérée par le traitement d’un modèle déjà réalisé et qualifié.


Il sera logique de laisser à chacun ses outils et méthodes pour atteindre les objectifs des missions qu’il a acceptées, sans incidence directe sur le coût de ses prestations. Travailler en 2D ou en BIM ne regarde a priori que l’architecte si sa mission est de remettre un dossier conventionnel avec des documents 2D. Libre alors à lui de choisir des méthodes laborieuses ou productives, et tant mieux pour lui si un travail en maquette numérique lui permet d’être particulièrement efficace. Mais si l’un des livrables est une maquette BIM, alors il est évident que cela représente un travail supplémentaire à la mission classique de l’architecte : même s’il travaille intégralement en 3D et en maquette numérique, il n’aura pas le même soin et la même précision à apporter selon que ce travail est utilisé en interne pour produire les documents qu’il doit livrer, ou qu’il est communiqué pour exploitation à ses partenaires et clients.


Comme avec toute évolution technologique, certains choisiront de travailler plus vite, d’autres de travailler mieux, à budget égal. Pourront donc se poser les questions de la masse globale des honoraires (davantage si l’on demande davantage de prestations – et la livraison d’une base de données numérique complète en est une de plus –, mais en considérant en revanche une productivité accrue ?), de la répartition entre les phases de mission (davantage en début de projet, pour la constitution de la maquette ?), de la répartition entre les intervenants (davantage pour celui qui réalise la saisie initiale, moins pour ceux qui en héritent et l’exploitent à leur avantage ?). Cela sans oublier le plus que probable BIM manager : qu’il soit un acteur supplémentaire ou l’un des acteurs usuels qui prend en charge ce rôle, il s’agit d’une mission nouvelle et complémentaire, qui devra être valorisée et rémunérée comme telle.


Il faudra sans doute raisonner en coût global de l’opération, et non en montant des honoraires de maîtrise d’œuvre, qui peuvent être dans un rapport de 1 à 100, avec un coût de construction de 10. S’il peut sembler nécessaire d’augmenter un peu les honoraires dans une logique BIM, cela générera ensuite des économies sur les travaux, et plus encore sur l’exploitation-maintenance, sur les délais d’études et de chantier, etc. L’investissement éventuel en amont se retrouve donc plus que largement dans le bilan global du maître d’ouvrage.


Une dépense ou un investissement, combien coûte le BIM ?


Sur l’aspect financier, on distinguera le passage au BIM, puis son exploitation au quotidien.


Certains retardent le passage au BIM par crainte de dépenses importantes à assurer, directes (dépenses nécessaires en matériels, logiciels et stages de formation) et indirectes (perte de productivité). De nombreuses petites structures croient que ce n’est pas à leur portée, que c’est réservé aux grandes entreprises. Pourtant, sans se faire le porte-parole des vendeurs de solutions BIM, on peut facilement montrer et affirmer qu’un minimum de préparation et d’organisation suffit à permettre un passage fluide vers le BIM. Comme on le lira plus loin, la dépense pour un poste de travail est de l’ordre de 200 à 400 € par poste de travail par mois (sur 36 mois), soit environ 2 % du chiffre d’affaires que ce poste de travail doit générer au sein d’une structure de maîtrise d’œuvre. Certains éditeurs n’hésitent pas à évoquer des gains de productivité de 50 % obtenus grâce à l’utilisation d’outils BIM, ce que confirment effectivement quelques utilisateurs. On voit cependant que même en tablant sur une amélioration plus modeste, les gains obtenus seront largement supérieurs à l’investissement réalisé. Le passage au BIM d’un poste de travail coûte l’équivalent de 5 h de production vendue, mais permettra d’améliorer la productivité de plusieurs dizaines d’heures chaque mois, et ce assez rapidement.


Il est vrai que cela concerne l’analyse de l’ensemble d’un projet, et que l’amélioration d’efficacité s’observe sur les phases ultimes de projet, bénéficiant d’une saisie initiale complète et cohérente. La constitution de la maquette numérique du projet peut représenter un investissement important de temps de travail qui favorisera les phases suivantes, mais dont on bénéficiera aussi lors des modifications, lors de l’étude de variantes, et pour toutes les analyses parallèles du projet (structures, thermique, économique…).


Quelle répercussion sur les honoraires ?


Si l’on considère les logiciels de maquette numérique comme de simples outils, on peut penser qu’un professionnel doit avoir les outils les plus adaptés à son travail pour répondre aux demandes de ses clients, et ne doit pas leur en faire supporter le coût, ou le surcoût.


Mais cette réflexion ne vaut qu’à prestation égale, c’est-à-dire pour la remise de dossiers graphiques comportant les documents usuels 2D, plans, coupes, façades, et éventuellement quelques vues 3D. La transmission d’une maquette numérique correctement renseignée sur tous les aspects du bâtiment est un autre sujet et concerne une prestation nouvelle et complémentaire, qui nécessite un travail supplémentaire, justifiant une rémunération particulière (à moins de remettre la maquette en l’état, sans garantie et sans responsabilité…). La maquette numérique que réalise un architecte pour produire les documents nécessaires à un dossier de permis de construire ou d’appel d’offres ne contient pas toutes les informations qui seront utiles aux ingénieurs ou aux entreprises, car elles ne sont lui pas utiles ou connues. La maquette devra donc être complétée et vérifiée avant d’être transférée à d’autres partenaires, ouvrant alors le processus BIM.


La question pourra aussi se poser au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre : si la maquette réalisée par l’un des acteurs (souvent l’architecte, mais parfois un autre) est transmise aux autres et leur permet d’économiser un temps important de saisie, il semble logique de prendre en compte le temps de travail effectué par l’un et économisé par l’autre au moment de répartir les honoraires.


Un point sur lequel s’accordent la plupart des acteurs est que la réalisation d’une maquette numérique suppose un investissement de temps en amont du projet, qui sera rentabilisé par la suite, lors des phases ultérieures et des modifications successives du projet. C’est aussi au début du projet que se prennent les grandes décisions qui conditionnement la suite, qu’il s’agisse de l’implantation sur le site, du parti architectural et technique, des procédés constructifs, des matériaux, etc. Et plus le projet avance, plus il est compliqué et coûteux d’opérer des modifications. Il semble donc logique de consacrer plus de temps au début, et de se donner ainsi les moyens de tester et valider les décisions, ce que la maquette numérique permet de faire de la meilleure façon. Il serait donc logique que les honoraires soient répartis en prenant en compte cette phase plus dense et stratégique en amont.


Qui est le propriétaire de la maquette numérique ?


Où se situe la propriété de la maquette numérique, entre la propriété intellectuelle des concepteurs, avec le droit d’auteur particulier de l’architecte, et la propriété physique du bâtiment construit qui est celle du maître d’ouvrage ?


Faut-il prendre en considération l’objet virtuel (!) constitué par le fichier à un moment donné, sous la forme de quelques dizaines ou centaines de mégaoctets figés dans une version présentée comme définitive ? Ou considérer la nature des informations représentées (en 2D, en 3D, en paramètres textuels associés) ? Ou définir que la maquette numérique, à l’instar du bâtiment lui-même, a pour logique d’être propriété du maître d’ouvrage, à partir de la réception ?


Quel niveau de détail (LOD), quel BIM pour chaque phase de projet ?


Une question récurrente chez les débutants comme chez les professionnels, tous acteurs confondus, est celle du niveau de détail de la modélisation : que saisir, que ­préciser, quand, de quelle façon, dans quel but ? Cette question a des réponses pratiques et théoriques dans le champ de la maquette urbaine (CityGML), dans lequel les LOD (Level of Details) sont déterminés, depuis le simple prisme figurant un immeuble (LOD 100, pour des études volumétriques contextualisables), jusqu’aux objets modélisés et situés comme construits (LOD 500, pour des opérations de maintenance). Ces niveaux de détails sont repris dans des bases de contrat type proposés par l’AIA (American Institut of Architects). La juste définition du niveau de détail est en revanche en devenir concernant le projet de bâtiment. Certains craignent qu’il faille rentrer toutes les informations dès l’esquisse, puisque le logiciel le propose, pendant que d’autres déplorent de ne pas y arriver, ou de ne plus pouvoir exploiter leur maquette, car elle est alors trop lourde et complexe.


Tous les utilisateurs d’outils de CAO-DAO ont été séduits ou agacés par la perte des repères habituels, qui faisait correspondre une échelle de dessin à une phase de projet, avec un niveau de détail technique correspondant au niveau graphique que l’on savait dessiner à la main. Comment réduire la vision générale d’une feuille de papier A0 (1 m2) à celle d’un écran de 24’’ (environ 0,2 m2) ? Mais à l’inverse, que penser d’un « détail » zoomé à l’échelle 1 ? Avec l’habitude, on sait faire la part des choses entre l’écran et ses facultés de zoom positif et négatif, et l’expression habituelle d’une sortie papier (voire PDF) à une échelle donnée. Et l’on sait quoi et comment dessiner en vue de l’édition à telle échelle. Il reste que si le passage d’une échelle à une autre n’est parfois qu’une affaire de zoom ou de taille d’impression, il peut également être automatisé par le logiciel, qui sait associer automatiquement un niveau de détail à l’échelle courante.


La tentation est grande de fournir toutes les informations, puisqu’il suffit de quelques clics pour préciser des détails graphiques ou des descriptions de composants. Mais on risque alors :


• de perdre du temps à préciser trop tôt des informations non encore utiles, ni validées (surtout si le projet évolue fortement, connaît des arrêts, ou même ne se fait pas) ;


• d’alourdir la représentation graphique du dessin, d’entraîner des temps de calcul importants sur la maquette 3D, qu’il s’agisse de calculer une perspective ou même une coupe ou une façade (qui ne sont que des vues 3D à plat, donc résultant également d’un calcul) ;


• de rendre impossible ou délicat l’échange de fichiers avec d’autres logiciels, pour lesquels le trop grand nombre d’informations peut générer des erreurs ou lenteurs d’interprétation, de calcul…


Diverses réflexions sont en cours afin de proposer un niveau de définition du projet adapté à chaque phase usuelle, donc à chaque échelle. Actuellement, nous sommes dans une situation hybride, dans laquelle la maquette numérique sert à éditer des documents donnés à une échelle donnée (un plan-masse au 1/500, le plan de RDC au 1/100, le plan d’étage courant au 1/200, la coupe AA au 1/100, le détail de balcon au 1/50, etc.), qui changera à la phase suivante (pour le DCE, les documents seront au 1/50, etc.). Si demain, les livrables ne sont plus en papier, mais en maquette numérique, l’échelle sera décidée par le destinataire et non par l’expéditeur… si l’on continue encore à imprimer, et non à mesurer sur écran l’insertion du projet dans le site ou à y vérifier le nombre de places de parking. La question de la quantité d’information dans le modèle pourra devenir problématique pour les coupes : si l’endroit de la coupe n’est plus décidé par le concepteur, qui y définit précisément les détails nécessaires, mais par le destinataire qui peut effectuer une coupe où il veut, il faut alors que les détails ressortent partout : les plots invisibles sous les dalles de la terrasse, les gaines dans le faux plafond… devront être modélisés en 3D et en totalité pour être visibles sur toute coupe éventuelle. Est-ce une bonne idée ?


Les besoins ne sont pas identiques qu’il s’agisse de valider les principes d’un projet sur une esquisse, la conformité réglementaire d’un permis de construire, les coûts et modes constructifs sur un DCE, ou de gérer la maintenance des équipements lors de l’exploitation du projet. De même, dans une phase de projet, les besoins des différents intervenants ne sont pas les mêmes, selon qu’on analyse la structure, la consommation énergétique, les ambiances, l’aspect des lieux, la constructibilité, etc. Les informations peuvent être jugées trop nombreuses par certains, nuisant à la clarté de leur perception du projet, ou lacunaires par d’autres, qui ne pourraient pas se prononcer suffisamment.


Qui peut le plus ne peut pas forcément le moins, et il n’est pas certain qu’une maquette chargée de toutes les informations puisse se simplifier en fonction des besoins des uns et des autres. La quantité et la qualité des informations doivent être évaluées en fonction des objectifs de chaque phase et contexte : il ne s’agit pas seulement d’une quantité de temps de saisie ou d’un poids de fichier et de capacité de traitement, mais de temps de conception et de mise au point. Est-il possible et intéressant de définir précisément la composition d’un complexe de toiture, ou la marque et le modèle d’une fenêtre, simplement parce qu’il est techniquement possible de le faire ?


1 - Voir le site polantis.info.










Définitions : MN, BIM, open BIM


Éric Lebègue, CSTB, et Benoît Vervandier, administrateur ACTIVe 3D


Définitions


Par souci de cohérence, nous proposons de prendre pour référence les définitions proposées par Wikipédia.


Maquette numérique


« Une maquette numérique est une représentation géométrique d’un produit, généralement en 3D, réalisée sur ordinateur de façon à l’analyser, le contrôler et en simuler certains comportements. »


Dans cette définition, on évoque d’abord l’aspect géométrique, a priori en 3D, d’un produit quelconque. Mais le mot « sémantique » est absent. Cela dit, les termes « analyser », « contrôler » et surtout « simuler » laissent supposer qu’un minimum d’informations sur la nature des objets de cette maquette numérique et leurs propriétés sont présentes, sans quoi seuls des contrôles visuels sont possibles.


BIM


« Building Information Modeling, Building Information Model (BIM), modèle d’information unique du bâtiment ou encore maquette numérique du bâtiment (MNB), désigne une technologie et des processus associés pour produire, communiquer et analyser des modèles de construction (Eastman, 2011). Ainsi, le BIM se définit à la fois comme un processus de gestion et de production de données, un modèle unique du bâtiment, un concept « raisonnons sur un modèle unique », un logiciel parce qu’il fonctionne en intégrant une série de logiciels, et une norme grâce aux IFC (fichiers d’échange ISO 10303-21). […]


Le Building Information Modeling (BIM en abrégé) englobe la géométrie de la construction, les relations spatiales, les informations géographiques, les quantités ainsi que les propriétés des éléments de construction. Le BIM ainsi créé lors du processus de conception du bâtiment pourra être utilisé lors de son exploitation, mais aussi lors de sa démolition (aspects structurels, empreinte écologique des matériaux, réutilisation, etc.). »


Avec le BIM, on précise que l’on est en présence d’une maquette numérique pour le bâtiment et d’un standard, les IFC. Les informations sémantiques « propriétés des éléments de construction » sont clairement introduites, mais au-delà de l’aspect base de données sous-jacent, on évoque également les processus qui permettent de créer et d’exploiter cette base de données. Avec le BIM, et pour faire le parallèle avec les systèmes d’information géographique (SIG), on est en présence d’un véritable système d’information du bâtiment (SIB).


Géométries 3D et sémantique


Dans cet ouvrage, les appellations « maquette numérique » et « BIM » recouvrent des réalités complémentaires. La maquette numérique (MN) est la base de données géométriques 3D, éventuellement sémantisée, permettant de représenter les projets de construction de toute échelle : la ville, le quartier, l’infrastructure, le bâtiment et ses composants et systèmes constructifs.


La maquette numérique est sémantisée, lorsqu’elle est produite, à l’échelle des bâtiments, avec des logiciels BIM (Revit, ArchiCAD, Allplan…) ou à l’échelle de la ville avec des logiciels SIG ou compatibles CityGML (Autodesk InfraWorks). Elle n’est pas sémantisée lorsqu’elle est produite avec des logiciels DAO-CAO 3D classiques comme SketchUp, AutoCAD, 3DS Max ou Catia. Dans ce cas, on peut également utiliser le terme « maquette 3D ». Le BIM correspond donc à la maquette numérique sémantisée de bâtiment.


Le concept BIM intègre bien cette notion multifacette de la connaissance des éléments du bâtiment qui le composent et que l’on pourrait définir pour chacun des objets, par :


• une des représentations graphiques (celles-ci peuvent être adaptées aux contextes, à l’utilisateur final qui les manipule) ;


• une base de données alphanumériques et structurées ;


• un ensemble de règles d’interaction entre les objets : règles d’appartenance constructive (extension ultérieure à d’autres règles…).


Le BIM du bâtiment est l’agrégation de l’ensemble des objets ainsi définis au niveau de leur connaissance.


Closed BIM et open BIM


À noter qu’un BIM peut être défini en format propriétaire (closed BIM), ou bien défini du fait de l’utilisation du format standard IFC (open BIM), qui permet d’assurer l’interopérabilité et la pérennité des maquettes numériques métiers.


Processus


En complément, dans la logique du BIM, on ne s’intéresse pas uniquement aux bases de données géométriques et sémantiques des maquettes numériques, mais également aux processus multi-acteurs, multidisciplines et multiphases qui permettent d’exploiter ces maquettes au profit de projets de construction plus durables, à toute échelle et tout au long de leur cycle de vie : programmation, conception, construction, exploitation et maintenance et même démolition.


Maquette et objets de construction numériques


Adaptée au secteur de la construction, la maquette numérique voit donc le jour grâce à une nouvelle génération de logiciels de CAO (conception assistée par ordinateur) qui permettent de créer des représentations virtuelles de bâtiments ou d’infrastructures en assemblant des objets de construction numériques. Un objet de construction numérique (ou objet BIM) est une représentation virtuelle d’un élément de construction, en trois dimensions, formellement identifié (par exemple, un mur, une dalle, une porte, un étage…) avec ses propriétés (comme les propriétés des matériaux, la résistance mécanique, la transmissivité thermique…). Des bâtiments et des infrastructures virtuels qui peuvent ensuite être assemblés au sein de villes ou de territoires numériques qui pourront être exploités pour des simulations multi-échelles et des synthèses beaucoup plus efficaces entre les différents acteurs des projets de construction.
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Une maquette numérique à différentes échelles


À l’échelle du bâtiment, la maquette numérique fournit une représentation virtuelle de l’ouvrage pour une exploration suivant différents modes :


• la représentation graphique, intuitive et en trois dimensions, qui permettra aux acteurs de reconnaître facilement leurs objets de construction ou ceux réalisés par leurs partenaires ;


• la représentation arborescente qui permettra de situer cet objet de construction au sein du bâtiment, de l’étage ou de son local ;


• la carte de propriété de l’objet qui permettra de l’identifier formellement et visualiser ces propriétés.
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Niveaux de détails, LOD


L’un des concepts fondamentaux de la maquette numérique est la notion de niveau de détail (LOD, Level of Detail). Il s’agit de préciser avec quel niveau de précision, de « granularité », on va reproduire virtuellement le produit que l’on cherche à représenter. Le niveau de détail va varier en fonction de l’étape dans le cycle de vie du projet. Un exemple illustré ci-dessous, à l’échelle de la ville par le format CityGML qui précise les différents niveaux de détails utilisables lors d’une étude urbaine.
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Les niveaux de détails de CityGML.


Les niveaux de détails ou types de représentation varient également en fonction des métiers qui exploitent la maquette numérique. On parle des vues métiers. Par exemple, un architecte s’intéressera à la partie visible d’un élément de construction, sa forme extérieure, son état de surface, la texture de ses matériaux, tandis qu’un ingénieur de structure s’intéressera aux âmes ou fibres neutres de ces éléments qui représentent les parties structurelles.
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FORMAT IFC : ÉVOLUTION OU RÉVOLUTION DANS LA RÉPARTITION DES RÔLES DES ACTEURS TOUT AU LONG DU CYCLE DE VIE D’UN OUVRAGE ?


Pierre Mit, économiste de la construction, ancien président de l’Untec (Union nationale des économistes de la construction)


Ce n’est ni une évolution ni une révolution, car ce n’est pas la bonne question ! La problématique n’est pas là.


La base de notre réflexion doit porter avant tout sur l’évolution de la production du projet architectural : on est passé du calque (je ne parle pas de ce qu’il y avait avant) au vectoriel, pour aller vers le format objet.


Quel que soit le mode de production du projet architectural, la finalité est de mettre en musique le programme : insérer l’ouvrage dans le site, organiser les volumes, assurer la relation entre les espaces, etc., le tout boosté par un geste architectural qui donnera toute sa personnalité au projet.


Quant au support d’échange du projet architectural : en fonction des capacités ou du niveau de connaissance des prestations de celui qui tenait le Rotring ou qui, de nos jours, est au bout du clavier, le support pouvait ou peut être renseigné plus ou moins.


Donc, sur le fond rien n’a changé : en fonction des habitudes, des compétences des acteurs, le projet architectural peut être enrichi au fil du temps.


Chacun reste dans son rôle, mais doit s’adapter au format d’échange et évoluer vers un cadre de travail de plus en plus collaboratif.













Dessin, modélisation 3D et maquette numérique : quelles différences ? Étude de cas


Olivier Celnik


Ces pages illustrent plusieurs méthodes de saisie d’un projet, et leurs conséquences en termes de représentation graphique, de modification dans le logiciel de base, de traitement interopérable par import dans un autre logiciel de construction. L’objectif ici n’est pas de donner un cours complet de représentation ou de modélisation, mais de mettre en avant les différentes problématiques, à travers quelques cas simples, courants, représentatifs.


Les points précis pourront varier en fonction des logiciels utilisés et des contextes, mais il est important d’être conscient des mécanismes à l’œuvre dans les outils, de la nécessité de modéliser et qualifier les données correctement, et surtout de valider les échanges en procédant à des tests simples, à l’image du projet présenté ici, pour s’assurer que toutes les données du projet sont correctement transcrites lors du transfert d’un outil à l’autre, sans lacune ou erreur d’interprétation.


Comment constituer le dossier graphique d’un projet ? Un dossier de projet d’architecture, déposé en mairie pour une demande de permis de construire ou proposé à des entreprises de construction pour un appel d’offres travaux, contient des documents précisément identifiés, qui doivent répondre à des conventions graphiques pour être correctement interprétés. Comment constituer ces éléments, puis aller au-delà ?


Dessin


Objectif


Respecter les conventions graphiques usuelles du dessin de bâtiment telles que :


• le plan est représenté comme coupé à une hauteur conventionnelle de 1 m du sol ;


• les parties coupées sont représentées par des traits pleins, épais ; les parties non coupées (vues d’au-dessus) par des traits pleins fins ;


• les éléments non coupés et non vus à 1 m sont représentés par des traits pointillés (poutres) ;


• un escalier se représente avec une flèche sur la ligne de foulée, pointant vers le haut ; on dessine les premières marches en traits pleins (jusqu’à 1 m du sol, puis en traits pointillés au-delà) ; et à l’étage au-dessus, on représente toutes les marches en traits fins, puisque vues d’en haut ;


• représentation correcte des matériaux (symbolique graphique de la maçonnerie, isolants…).


Moyens


• Les logiciels de dessin 2D, AutoCAD et autres, regorgent de fonctions graphiques permettant de respecter à la lettre toutes les conventions graphiques. Ce n’est pas pour rien qu’on les appelle des planches à dessiner électroniques. Mais c’est à l’utilisateur de tout dessiner lui-même, il ne peut s’appuyer sur aucun automatisme, ni aucune intelligence. De plus, il n’y a aucune relation entre dessins en plan, coupe(s), élévation(s), vues 3D : le dessinateur devra construire chacun des dessins, au mieux en s’aidant de lignes de rappel, comme on le faisait en géométrie descriptive.


• Le travail s’opère en général sur de nombreux fichiers, liés entre eux par des références externes Xref et/ou par l’agencement de tous les dessins sur la même feuille de travail, repérés par les calques et les vues.


Comment retrouver une cohérence à partir d’une multitude de fichiers non structurés ? Comment s’assurer qu’aucune erreur ne figure dans les différents plans (que le plan de toiture se superpose bien au plan de RDC ou de structures) ? Que la façade est correcte par rapport au plan ?


Autre cas de figure : un premier envoi a été effectué au format courant (pour ne pas dire standard) DWG : non seulement les informations y sont en 2D, mais le dessin a de plus été organisé en faisant appel à des fichiers externes, placés sous forme de Xref, absents de l’envoi. Donc seuls les cadres de mise en page sont visibles, mais rien du bâtiment !
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Chaque fichier pèse quelques dizaines de kilo-octets, c’est-à-dire presque rien, mais en matière d’information structurée, il ne contient rien non plus ! En prenant un échantillon des documents, on comprend bien le problème : la source est en fait (dé)composée de plusieurs dizaines de dessins 2D, certains fichiers comportent un seul dessin (le plan de toiture), d’autres plusieurs (coupe et façade sud) ou l’ensemble du projet (dupliqué autant de fois qu’il y a de variantes avec, en plus, quelques extraits et compléments).
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Échange de correspondance avec un maître d’ouvrage, qui propose de fournir un fichier IFC du bâtiment, afin de permettre à l’architecte de mieux répondre à l’appel d’offres, en toute connaissance de cause. Malheureusement, le fichier DWG est inutilisable.





Le bâtiment a été saisi sous Revit.


• C’est en voyant des vues 3D sur les planches et l’aspect identifiable des coupes et des façades, que nous avons posé la question au conducteur d’opération, qui nous a confirmé qu’il avait établi des maquettes 3D de l’ensemble des 40 bâtiments qu’il avait à gérer.


• Ne pouvant, avec notre outil, exploiter le fichier natif .rvt, nous lui avons demandé un export au format IFC, en utilisant les paramètres par défaut, à défaut de savoir quelle précision apporter.


• Ce fichier IFC pèse 135 Mo ! Il est donc impossible à envoyer comme pièce jointe à un e-mail et nécessite de recourir à des services de mise à disposition de fichiers lourds par un serveur intermédiaire (ici dl.free.fr, cela aurait pu être YouSendIt, WeTransfer ou un lien vers Dropbox et autres outils de travail collaboratif).


Le fichier IFC s’ouvre sans problème dans le viewer Solibri, puis dans ArchiCAD.


• Un premier coup d’œil permet de s’assurer de la vraisemblance globale du fichier (à défaut d’une certitude fine sur les détails).


• La lourdeur de manipulation est oubliée dès que l’on masque le calque contenant les arbres et végétaux – eux aussi en 3D et contenant sans doute bien plus de facettes à eux seuls que tout le bâtiment et ses équipements !


• La géométrie est là, en 3D, mais aussi les noms des pièces, leur numéro, la structure du bâtiment avec l’organisation correcte des étages.


• On a donc ici tout ce qu’il faut pour analyser le bâtiment, identifier les zones dans lesquelles les travaux sont prévus, vérifier quelques dimensions et surfaces, évaluer les possibilités d’éclairage naturel et ventilation pour les locaux en sous-sol (à quel niveau arrive le sol extérieur ?), anticiper l’organisation du chantier (quels locaux ou dégagement proches sont disponibles ? Par où entrer dans le bâtiment ? Où sont les monte-charge ? Comment cantonner la zone du chantier tout en préservant l’activité des autres bureaux et labos ?).


• Il se peut que le fichier ne soit pas complet, qu’il contienne certaines anomalies, que la description de certains éléments soit erronée : dans ce cas, peu importe, ce que nous obtenons est nécessaire et suffisant pour notre analyse à ce stade de proposition de mission.


• Il conviendra de vérifier plus en détail les éléments modélisés pour établir réellement le projet, dans un second temps.
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Le fichier IFC visualisé dans le viewer Solibri.
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Le même fichier importé et exploité dans ArchiCAD.


Modélisation 3D


Objectif


• Obtenir les pièces graphiques usuelles, avec les codes de représentation appropriés (comme ci-dessus), produits à partir d’une modélisation 3D, permettant que les vues, plans, coupes, élévations et 3D (et éventuellement surfaces, listes, descriptifs…) soient cohérentes et automatiquement déduites les unes des autres, en création initiale comme en modification.


Moyens


• Bien utiliser et paramétrer les entités constructives proposées par un logiciel de maquette numérique BIM : murs, poteaux, dalles, poutres, portes, fenêtres, escaliers, etc.


• Différentes techniques de modélisation peuvent être adoptées selon les habitudes de l’opérateur, selon les objectifs précis du travail en cours et selon les exploitations ultérieures envisagées.


• Certains choix peuvent être satisfaisants, voire particulièrement adaptés au travail de l’opérateur (architecte par exemple), mais être porteurs d’imprécision, de lacunes ou même poser des problèmes d’interprétation géométrique ou analytique lors du transfert vers d’autres logiciels.


• Contrairement à l’approche dessin, on dispose ici d’un seul et unique fichier, porteur de toutes les informations (et qui peut donc peser un poids important, jusqu’à plusieurs centaines de mégaoctets, voire plus).


Maquette numérique de construction interopérable


Objectif


• Il s’agit maintenant de dépasser le stade précédent, de sortir de l’entreprise et de fournir une maquette correctement exploitable par les autres acteurs, en fonction de leurs outils et objectifs propres.


Moyens


• Selon les cas et les besoins rencontrés, il pourra suffire d’enregistrer la maquette numérique dans un format d’échange tel IFC et la communiquer ainsi à ses partenaires qui, après import dans leurs outils, disposeront du même bâtiment, organisé et construit de la même façon, avec les mêmes composants identifiables et exploitables (entités constructives, matériaux, sémantique, descriptions…).


• La plupart du temps, il faudra cependant un travail supplémentaire pour atteindre cet objectif de parfaite inter­opérabilité : la maquette devra être correcte dans sa géométrie, dans sa structure, dans les informations et descriptions que comportent ses éléments. Il faudra donc modéliser avec d’autres méthodes et, avec davantage d’attention, il faudra vérifier les paramètres, puis associer, compléter les imprécisions, modifier certaines indications pour les rendre conformes au projet.


Ceci n’est pas un escalier !
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Ce qui semble être en escalier sur chacune des trois vues ci-dessus (plan, élévation, coupe…) n’est qu’une succession de traits, dessinés manuellement (avec, pour simple automatisme, la possibilité de dessiner les cinq marches en dupliquant le premier trait à une distance de 25 cm, puis de dupliquer l’ensemble). Les lignes représentant les marches en plan, en élévation et en coupe sont totalement indépendantes les unes des autres : une modification de l’une n’entraîne aucune modification des autres. Si le projet évolue (la longueur des marches augmente de 20 cm ou la hauteur passe de 17 à 17,5 cm), il faut tout redessiner manuellement, sur chacune des vues. Ce sera vrai pour les marches, la rampe et ses balustres dessinés un par un, comme pour l’arrière-plan qu’il faudra modifier et masquer si nécessaire. Et si l’on se rend compte que les dimensions ne sont pas correctes pour le projet, il faudra alors annuler et tout recommencer avec d’autres valeurs. Bien entendu, dans cette approche, il n’y a nul gêne d’une vue 3D qui devra être réalisée en exportant ses éléments vers un modeleur dans lequel on reconstituera les volumétries d’ensemble. Et nulle possibilité de fournir des informations exploitables automatiquement par un ingénieur (pour le calcul de structure nécessaire), par un économiste (pour le descriptif et l’estimation du coût), par l’entreprise (pour son devis puis ses plans d’exécution, ou même pour le pilotage d’une machine-outil), par le maître d’ouvrage (pour la gestion des équipements).


Les logiciels de maquette numérique disposent d’outils 2D permettant de dessiner de cette même façon si on le souhaite : les fonctions géométriques et modes de représentation 2D sont moins riches que dans des purs outils de dessin, mais suffisants. Mais cette approche est alors beaucoup moins productive que l’utilisation des fonctions intégrées et des objets bâtiment que propose le logiciel. Certains utilisateurs croient à tort que s’ils ne font pas de 3D sur un projet, ils doivent alors dessiner les plans avec les outils 2D. Grave erreur !


• Même en simple vue en plan, les outils murs sont utiles car ils savent se connecter entre eux, en respectant la hiérarchie des différentes couches de matériaux (l’isolant passe devant la cloison ou pas, selon les choix de mise en œuvre). De plus, en cas de modification, le dessin est largement automatisé : si l’on change l’épaisseur de l’isolant, les couches associées se déplacent d’autant, la jonction avec les autres murs et cloisons se corrige, les portes et fenêtres implantées dans le mur se repositionnent, les cotations et surfaces se modifient…


• L’utilisation de l’outil escalier est emblématique de l’apport d’un logiciel bâtiment (lorsque le module escalier est correctement réalisé…). Il dispose de nombreux paramètres, d’apparence 2D et de structure 3D. Même dans le cas d’un escalier à simple volée, on voit que le choix de la hauteur à franchir modifie le nombre de marches et/ou la hauteur de chaque marche ; que l’on peut choisir la présence ou non de rampe et son style ; que l’on peut choisir et paramétrer les représentations en plan et coupe, les modes d’affichage à l’étage de départ comme d’arrivée, etc. L’escalier ainsi paramétré sera correctement représenté en plan, en coupe, en élévation, ces vues ainsi que la 3D étant générées automatiquement à partir du plan. Enfin, en cas de modification de paramètres, le moindre changement est répercuté et correctement représenté sur toutes les vues en un clic.


Ceci est vraiment un escalier ! Les vues en plan, élévation, coupe, 3D, sont autant de représentations particulières du même élément, présent une seule et unique fois dans la base de données du logiciel, avec toutes ses caractéristiques géométriques, graphiques, sémantiques. On peut sélectionner indifféremment l’escalier sur chacune de ces fenêtres et le modifier. Les autres fenêtres se mettront instantanément à jour, comme autant d’écrans de contrôle présentant le retour d’autant de caméras fixant le même modèle et reflétant donc ses moindres évolutions.
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Ceci est vraiment un escalier ! Les vues en plan, élévation, coupe, 3D, sont autant de représentations particulières du même élément, présent une seule et unique fois dans la base de données du logiciel, avec toutes ses caractéristiques géométriques, graphiques, sémantiques. On peut sélectionner indifféremment l’escalier sur chacune de ces fenêtres et le modifier. Les autres fenêtres se mettront instantanément à jour, comme autant d’écrans de contrôle présentant le retour d’autant de caméras fixant le même modèle et reflétant donc ses moindres évolutions.




PETITS CONSEILS ENTRE AMIS


• Pas de confiance aveugle lors d’un échange de fichiers (c’est vrai dans tous les cas, encore plus en IFC, puisque les enjeux sont plus importants).


• Utiliser des formats de fichiers complémentaires et éprouvés pour s’assurer de l’absence d’erreur d’interprétation (DXF, DWG, PDF) : ces formats basiques ne risquent pas de nous décevoir puisqu’ils ne promettent rien !


• Une méthode plus prudente consisterait à n’exporter que les composants de la maquette, qui concerneront le collaborateur ou le BE, qui les recevront puis, ensuite, ne fusionner dans la maquette principale que les modifications acceptables et validées par le responsable du projet – le coordinateur.


• Donc, IFC signifie « Il Faut Contrôler », pour ne pas risquer désillusions et problèmes.


• Se rapprocher des éditeurs de logiciels (ou revendeurs et prestataires spécialisés) pour signaler des problèmes, peut-être déjà résolus par une nouvelle version (parfois une mise à jour mineure et gratuite du seul module d’import-export).


• Mais IFC veut également dire « Il Faut y Croire », puisqu’une fois les échanges validés ou améliorés, on dispose d’une solution permettant une réelle communication intelligente entre deux outils métiers différents, ce que ne propose aucun autre format de données (les IFC ne sont pas – encore – parfaites, mais sont condamnées à réussir). À condition que tous les éditeurs des logiciels compatibles BIM coopèrent car ils devront assurer l’intégralité et la compatibilité des données dans leurs formats natifs et les IFC, dans un cycle d’échanges bidirectionnels multiples.


• Se dire que l’on participe à l’avancée de la technique et de la communication entre les acteurs et leurs outils (piètre consolation !)…
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LES GAINS DU BIM













Les gains de l’interopérabilité


Jean-Yves Bresson, Almadéa


Pour un maître d’ouvrage, il est très difficile de développer un argumentaire économique, classique et sans équivoque, sur la réalité d’un business model fondé sur le retour sur investissement de l’ordre informatique, dans le secteur de la conception, de la construction et de l’exploitation. Cela est dû au fait que la réalité des coûts immobiliers est, d’une part, largement inconnue et non appréhendée par l’ensemble des acteurs sur le cycle de vie complet du patrimoine et, d’autre part, la connaissance de la matière première, le parc immobilier, est dans le meilleur des cas fragmentaire et souvent carrément ignorée. Il est alors nécessaire de développer une approche économique différente.


Explications contextuelles


Tout d’abord, le cycle de vie du patrimoine et de ses composants dure, en moyenne, entre 33 et 52 ans avec 1 à 2 ans pour la phase conception, 1 à 3 ans pour la phase construction, 30 à 50 ans pour la phase exploitation, maintenance et 1 à 2 ans pour la phase réaffectation. Les acteurs qui vont agir durant ce cycle de vie sont répartis en quatre familles principales :


• les cabinets d’ingénierie et d’architecte ;


• les constructeurs et promoteurs ;


• les fournisseurs spécialisés (ascenseurs, courants forts et faibles…) ;


• les propriétaires et les gestionnaires.


Ils sont actifs durant les phases suivantes, comme le montre le tableau.
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L’approche économique consiste à évaluer, dans le contexte actuel, les flux financiers sur l’ensemble du cycle de vie d’un bâtiment au regard des dépenses qui seraient évitées ou réduites si le secteur de la construction était au même niveau d’échange d’informations numériques que les autres secteurs économiques du pays. En effet, nous n’allons pas appréhender le retour sur investissement d’une manière classique mais plutôt ce que coûtent le manque d’informations, les difficultés d’échanges entre les acteurs et le défaut de fiabilité des connaissances.


En fait, nous allons tenter de répondre aux questions suivantes : quel est le coût direct de la non-interopérabilité des systèmes dans le secteur de la production et de l’exploitation du patrimoine industriel, commercial et public ? Que coûte le simple fait de ne pas avoir d’information numérique, en particulier pour le propriétaire ou le gestionnaire ? C’est ce coût qui sera mis en perspective des investissements nécessaires.


Cette analyse existe, elle est publique depuis 2005. Elle a été réalisée par le NIST1 (National Institute of Standards and Technology) dépendant du département du Commerce des États-Unis dans le cadre de l’Advanced Technology Program (Information Technology and Electronics Office).


Avant de présenter les différents résultats de cette étude, il est nécessaire de faire quelques observations permettant d’estimer sa portée dans le contexte français. Tout d’abord, cette étude est commanditée et réalisée par des services qui ne relèvent pas du domaine immobilier, mais bien plus concernés par les analyses de l’impact de l’utilisation des nouvelles technologies dans tous les secteurs de l’économie. Aussi, se posent-ils cette question légitime : pourquoi le secteur de la production et de l’exploitation du patrimoine ne profite-t-il pas plus, au même titre que les autres, des gains constatés et générés ailleurs ? Cette question est d’actualité aussi en France. Cette étude constate la multiplicité des acteurs, leurs logiques économiques souvent opposées, des filières professionnelles indépendantes et structurées qui disposent de systèmes adaptés à chacun et dans l’incapacité de communiquer entre eux.


• C’est le cas en France aussi. Cette étude évoque les freins à l’utilisation des outils informatiques étroitement liés à la culture du travail. Le chantier est forain, chaque fois différent ; ce qui est vrai pour l’un ne l’est pas pour l’autre ; les personnels sont nomades ; c’est l’expérience qui fait la différence ; les plans papier, c’est notre matière première et il y a tant de documents, contractuels ou non. Il en résulte une surutilisation du papier, y compris et surtout, pour le plan.


• C’est le cas en France aussi. L’immobilier américain se distingue fondamentalement de celui français par la quasi-absence de rente foncière. La culture anglo-saxonne n’intègre que très faiblement la valorisation des terrains (rarement privés), contrairement au bâti, en favorisant les baux emphytéotiques. En fait, l’essentiel des terrains est propriété de la puissance publique. La conséquence est que la génération de profit provient essentiellement de la rentabilité d’exploitation et non pas de la rentabilité en capital.


En fait, là où un propriétaire français pourrait se contenter de sa rente en capital et ne faire que de faibles efforts d’investissement dans son patrimoine (hors obligations légales, article 606 du Code civil en particulier), les propriétaires américains sont dans l’obligation de suivre avec attention l’évolution du potentiel technique de leur patrimoine. Voilà pourquoi les États-Unis disposent, depuis de nombreuses années, d’informations extrêmement précises sur les coûts d’exploitation et les manières de les gérer. Le facility management qui se développe chez nous a plus de trente ans d’existence aux États-Unis. Ainsi, les éléments techniques de cette étude, au regard des flux financiers durant le cycle de vie du patrimoine, sont de loin les plus pertinents, les plus détaillés et s’appuient sur un historique beaucoup plus lointain qu’en France.


Enfin, il n’est pas inopportun de rappeler que l’expérience américaine dans le domaine de l’utilisation des nouvelles technologies est bien antérieure à celle de la France. Néanmoins, la caractéristique principale de la révolution Internet que nous vivons est que, quel que soit le moment où un secteur s’y engage, il n’est pas tributaire d’un retard irrémédiable. La révolution industrielle passée n’a pas été aussi clémente vis-à-vis des retardataires.


Chiffres


Les éléments chiffrés, issus des travaux du NIST, qui sont résumés et présentés ici, sont des montants sous-estimés, fondés sur la base d’informations d’exploitation et de construction qui sont, on le rappelle, plus détaillées qu’en France. Le coût de la non-interopérabilité aux États-Unis est estimé à environ 16 milliards de dollars chaque année. Ce coût est supporté à 67 % par les propriétaires et bailleurs, à 14 % par les fournisseurs spécialisés, à 11 % par les promoteurs constructeurs et à 7 % par les cabinets d’ingénierie et d’architecture. Selon le cycle de vie, les informations (en millions de dollars) sont détaillées dans le tableau suivant :


[image: image]


Par rapport au chiffre d’affaires annuel et au volume de construction annuel, cela représente :
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Ces coûts sont de trois natures :
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En fonction de ces natures, le résultat (en millions de dollars) par famille d’acteurs est le suivant :


[image: image]


Fin 2009 et début 2010, la FFB a engagé une étude2 afin d’estimer ces coûts dans le contexte français. La méthode s’est largement inspirée de celle du NIST pour ménager la possibilité de comparer les deux pays. L’étude française se limite aux entreprises et aux gestionnaires de patrimoine et le patrimoine ne concerne que le secteur du logement collectif. Cependant, l’échantillon est significatif avec la surface construite annuellement par les 36 entreprises participantes qui s’élève à plus de 3,5 millions de mètres carrés et la surface du patrimoine gérée par les neuf gestionnaires participants d’environ 30 millions de mètres carrés.


Les résultats obtenus sur ces échantillons sont du même ordre de grandeur de ceux de l’étude du NIST : le coût des défauts d’interopérabilité s’élève à 35 € par mètre carré Shon pour les entreprises et à 2,30 € par mètre carré et par an pour les gestionnaires de patrimoine. Pour les entreprises, la majeure partie du coût (41 %) réside dans ce que l’on pourrait gagner en termes de durée d’une opération moyenne, si tout le flux d’informations était interopérable. Viennent ensuite les coûts de ressaisie manuelle des informations, pour 25 %.


Il faut noter que les petites entreprises semblent plus affectées par les défauts d’interopérabilité que les grosses. Le recours à des formats standards d’échange et l’utilisation d’outils de travail collaboratif qui fluidifient les échanges sont des pistes à explorer pour réduire ces deux postes qui pèsent aux deux tiers des coûts subis par les entreprises. Sur la base de cette valeur de 35 €/m² et sachant que 49 millions de mètres carrés ont été construits en 2008, le total des économies potentielles des entreprises au niveau national s’élève à 1 715 millions d’euros, soit 4 % des 38 millions d’euros du chiffre d’affaires 2008 de la construction, hors logement ­individuel.


La variété des organisations chez les gestionnaires de patrimoine et la dispersion des réponses rendent hasardeuse toute extrapolation au niveau national. Le coût de 2,30 € par mètre carré et par an est toutefois parlant pour un gestionnaire car il peut le comparer à des valeurs plus familières comme le coût d’une opération de relevé et celui des dépenses récurrentes de gestion (énergie, nettoyage…) ; 94 % de ce coût correspondent à des processus inadéquats. Comme l’ont démontré certains projets pilotes, il est possible de renouveler ces processus par de nouvelles pratiques et des solutions interopérables fondées sur le BIM.


En conclusion, l’importance des économies potentielles est confirmée. Elles sont de nature à mobiliser les efforts de tous les acteurs pour réduire les coûts des défauts d’interopérabilité.


1 - “Cost Analysis of Inadequate Interoperability in the US Capital Facilities Industry”, août 2004, analyse rendue publique en 2005.


2 - « Évaluation des coûts des défauts d’interopérabilité supportés par les entreprises, les maîtres d’ouvrage et les exploitants dans le cadre de la construction et l’exploitation de bâtiments » selon le rapport final FFB de l’étude 08E86 publiée en décembre 2010.










Les coûts du manque d’interopérabilité : enquête de la FFB


Patrick Duchâteau, chef du service informatique et statistiques Fédération française du bâtiment (FFB)


La FFB a mené une enquête fin 2009 auprès d’entreprises de plus de 100 salariés pour estimer les coûts du manque d’interopérabilité entre les logiciels. Les répondants représentent 36 entreprises de bâtiment qui construisent environ 3,5 millions de mètres carrés par an. Cette enquête a démontré que l’utilisation de solutions interopérables et du BIM peut faire économiser jusqu’à 35 €/m² de Shon mais aussi que :


• 41 % des coûts concernent les délais compressibles sur opérations ;


• 25 % des coûts concernent les coûts de ressaisie manuelle des informations.


Ces résultats sont d’ailleurs du même ordre de grandeur que ceux issus d’une étude américaine réalisée en 2004. Les pistes d’amélioration repérées sont : la standardisation des formats d’échange et l’utilisation d’outils de travail collaboratif.


En conclusion, pour les entreprises, sur les 40 millions de mètres carrés de construction neuve hors maison individuelle, cela représenterait une économie globale, au niveau national, de 1,4 milliard d’euros. Soit 4 % du chiffre d’affaires réalisé par les entreprises. Cela est considérable : 4 % du CA, c’est sensiblement deux fois la marge réalisée actuellement par les entreprises. À titre indicatif, les gains pour les gestionnaires de patrimoine sont de l’ordre de 2,30 €/m²/an.










BIM et HLM : la preuve par l’exemple pour massifier


Antoine Ferré, directeur de la Mission numérique HLM


En 2014, la Caisse des dépôts et consignations a publié un Livre blanc où ont été recensées les expériences HLM d’Habitat 29, d’Habitat 76, de Côtes d’Armor Habitat et de CUS Habitat en matière de BIM pour la gestion immobilière. Par une étude engagée avec la Caisse des dépôts, l’USH a souhaité mettre en parallèle coûts de gestion et expérimentations du passage au « bâtiment numérique » réalisées dans son réseau HLM en vue de massifier le recours à la maquette numérique par tous les acteurs de la filière. Mettre en valeur des cas concrets dans différentes régions permet alors non seulement de valoriser ces initiatives, mais aussi d’illustrer les gains procurés aux maîtres d’ouvrage. L’analyse de chaque projet contribue à identifier et lever les freins à la mise en œuvre de la maquette numérique par les gestionnaires de patrimoine. En donnant quelques repères méthodologiques, l’objectif final est bien de préparer la généralisation de ces expérimentations et la diffusion de bonnes pratiques.


Chacun y trouve son compte


Un OPH de 28 000 logements a mis à disposition des prestataires des plans et des données patrimoniales pour les études CPE sur 5 000 logements. Ce qui a été observé : sur les 1,4 M€ HT d’investissement externe, ce ne sont pas moins de 300 000 € qui ont été gagnés sur les 5 000 logements CPE, soit près du quart de l’investissement initial.


Un ESH de 15 000 logements a quant à lui calculé que les métrés sont acquis auprès de prestataires 20 fois sur le cycle de vie de l’immeuble. En détail, cela se décompose ainsi : environ 2 000 € pour un groupe moyen de 20 logements, sur un cycle de vie de 40 ans, soit environ 20 € au logement/an. L’intérêt du BIM est ici tout trouvé !


Autre exemple venant d’une ESH de 28 000 logements : 20 loge­ments ne peuvent être loués depuis deux ans suite à des infiltrations de toitures-terrasses, consécutives à une mauvaise programmation. Cela représente 192 000 € de perte… correspondant à 30 % du coût externe HT de constitution de la base graphique, soit près de 3 500 logements saisis, base qui permet de mieux anticiper les travaux ­d’entretien.


Un autre OPH de 15 000 logements est passé à une production automatisée des fiches logement pour les ventes et les locations, soit une économie de 30 minutes par fiche à raison de 1 000 fiches par mois. De même, il est aujourd’hui possible de récupérer les surfaces de ravalement en interne, ce qui épargne 3 heures de travail. Sur une base de 60 000 € annuels en coût de personnel, cela fait environ 107 € par surfaces à ravaler, soit, pour 3 272 bâtiments, une somme totale d’environ 350 000 € !


Une vision globale du retour sur investissement (ROI) du BIM en gestion immobilière


On sait aujourd’hui que le ROI est très attendu des acteurs pour franchir le pas de la maquette numérique et du BIM. Face aux études génériques qui annoncent que les bénéfices du BIM et de l’ingénierie concourante représentent jusqu’à 20 % du coût de construction de l’ouvrage, l’USH observe pour sa part dans les expériences étudiées que :


• pour une durée globale de mise en œuvre du référentiel patrimoine comprise entre un et trois ans en fonction du patrimoine géré, le ROI est estimé à moins de deux ans sur les dépenses techniques récurrentes ;


• l’investissement avec une description des équipements à l’intérieur des locaux et ceux de la fonction propriétaire est de l’ordre de 2 % à 5 % du montant de dépenses techniques récurrentes sur une année ;


• dans le cas des bailleurs sociaux, l’investissement global est de l’ordre de 65 à 75 € HT/logement en intégrant les coûts internes, les prestations externes d’accompagnement, les licences des nouveaux logiciels, la numérisation et la saisie des plans et des données, la création de la base graphique et l’interface avec les progiciels de gestion.


Une fois mise en place pour optimiser les premiers processus métier auxquels elle apporte une plus-value observable (commande de travaux, plan prévisionnel d’entretien, obligations réglementaires, fiches descriptives, états de lieux…), il apparaît clairement que plus y il a de données communes et partagées, associées à des plans numériques accessibles à tous et à jour, plus les gisements de création de valeur deviennent évidents !


Des gains significatifs sont de plus en plus mesurables mais restent bien sûr conditionnés par des investissements de fonds nécessaires au plan général pour l’organisme, humains notamment.










Retours sur le cas LVMH


Étude Puca (plan urbanisme construction architecture), mai 2013


Ce retour d’expérience semble valider l’application des procédés BIM comme un outil réel d’aide à la gestion de maintenance d’un patrimoine. Cette validation se restreint néanmoins à un cadre spécifique dans lequel l’ensemble des acteurs a été familiarisé à l’utilisation des maquettes numériques grâce à des efforts continus de formation et de communication réalisés en amont, depuis plusieurs années, par la maîtrise d’ouvrage. S’ajoute à cela la présence d’un unique responsable BIM ayant droit de modification sur les maquettes. Cela permet de limiter les risques de croisement de données, simplifier les échanges et garder les maquettes « vivantes » par rapport aux cycles de vie des bâtiments.


Les limites qui en ressortent sont plus liées à la version simplifiée des maquettes numériques partagées, plutôt qu’aux procédés d’échange BIM en eux-mêmes, qui semblent fonctionner. Ce fait est justifié à la base par un problème de stockage et de poids numérique ; les quelque 700 maquettes réalisées par le conseil général saturent rapidement sur les ordinateurs standardisés actuels dès que l’on augmente la qualité des informations délivrées par ces dernières. Elles requièrent alors trop d’espace disque dur, ce qui crée des risques de bugs et de blocages dans les échanges. Cette restriction limite considérablement les potentiels gains de temps, ce qui nous amène à formuler l’hypothèse suivante : l’efficacité des procédés BIM en tant qu’outils d’aide à la gestion de maintenance des établissements est liée à la qualité des informations échangées entre les acteurs.


Vision BIM manager


Gains réels


• Réduction de conflits importants : le BIM semble avoir réduit le nombre de conflits sur le chantier (si, pour la Fondation Louis Vuitton, cette réduction est difficile à quantifier ou à comparer vu la complexité de l’ouvrage, elle s’avère plus évidente sur d’autres projets) entre les différents lots de construction et dans la mise en place des pièces constituant la coque du bâtiment. Au vu de la complexité de l’opération, cela n’est pas négligeable, surtout lorsqu’il s’agit de pièces sur mesure qui, à la moindre erreur, sont à refaire entièrement avec le surcoût que cela implique.


• Réduction du nombre de modèles de pièce et économies d’échelle : la comparaison des modèles numériques a permis d’ajuster certains éléments quasi identiques à la base afin de faire une économie de forme et de ne produire qu’une seule pièce en plus grand nombre au lieu de plusieurs différentes ; tel a été le cas pour les banches ainsi que certains éléments de structure.


• Réduction considérable de la mission DOE et synthèse : bien que le chantier ne soit pas terminé, il est évident que le récolement des plans ainsi que la production des DOE, habituellement longs, sera considérablement réduit car le travail sur maquette numérique oblige à une mise à jour régulière afin d’avoir une évolution en temps réel.


• Gain de temps d’échange et de gestion : une fois que les entreprises ont été familiarisées avec le procédé BIM et la technologie de la maquette numérique, le temps consacré à l’échange et au contrôle des modèles par l’équipe BIM a été optimisé. Il a également permis de supprimer les doublons pour la reproduction des réseaux d’une entreprise sur un plan identique à des fins de contrôle et de vérification.


• Gain de précision : le travail en maquettes numériques partagées permet de travailler avec précision (les positions des objets sont géoréférencées) et devient un support non négligeable pour les équipes de chantier, en particulier pour le montage de la structure et des panneaux vitrés des façades qui ont, dans ce cas, des formes courbes complexes non coplanaires.


• Contrôle amélioré : le partage des maquettes permet de mieux contrôler et de comparer l’évolution du travail des entreprises de façon précise (métrés, coûts, etc.) de telle sorte que si une entreprise modifie radicalement son réseau par exemple, elle sera contrainte de le justifier en se basant sur des estimations et quantitatifs communs.


Limites identifiées


• Temps de formation et d’adaptation important au début de la phase : la mise en place du procédé BIM a impliqué une formation de tous les acteurs du chantier, la rédaction de guides et de procédures complexes ainsi que des adaptations pour chaque entreprise en fonction de leurs méthodologies et technologies respectives, ce qui a représenté un coût plus important en temps que pour une opération classique. Néanmoins, le projet LVMH a été un terrain expérimental qui a aussi permis aux équipes du BET Bianchi et MBA d’aboutir à des procédures d’échange simplifiées qui sont maintenant plus faciles et rapides à mettre en œuvre sur d’autres projets.


• Redéfinition des acteurs : l’équipe BIM côté entreprises remplace et assure les mêmes responsabilités qu’une mission de synthèse et de coordination des études, à la différence qu’elle est itérative. Cela implique de communiquer et de familiariser les entreprises et les acteurs avec ce nouveau procédé, ce qui peut prendre du temps et créer certaines tensions. Cela impose également une réorganisation en interne avec l’intégration de coordinateurs BIM pour les entreprises, une équipe de BIM-MOE pour le maître d’œuvre et, éventuellement (comme il apparaît dans d’autres projets), des équipes AMO-BIM pour le maître d’ouvrage.


• Changement de méthode de travail : le partage en temps réel, au fil de l’avancement des études, est une méthode de travail qui bouleverse les habitudes ; il oblige les équipes à s’adapter et consacrer du temps à l’apprentissage.


Vision équipes mobiles d’agents techniques territoriaux


Gains réels


L’accès aux maquettes numériques permet les gains suivants dans son travail :


• Amélioration de la communication : le BIM permet un référencement concis (numérotation des pièces) et universel pour tous les acteurs concernés, ce qui évite des erreurs et permet d’utiliser un langage commun. Auparavant, il y avait beaucoup de confusion à ce sujet : l’établissement donnait un nom à une pièce qui, la plupart du temps, était différent de celui du cadastre et des équipes techniques.


• Gains en recherche documentaire : grâce au BIM, les agents techniques obtiennent d’emblée des plans, des surfaces et des localisations qui leur permettent de réduire les temps de recherche documentaire, auparavant importants (recherche dans les archives des établissements, photocopie des plans, manipulation papier importante).


• Optimisation des interventions : les informations techniques données par la maquette numérique (comme la nature des murs – porteurs ou non –, les largeurs des baies d’accès) permettent à la fois d’adapter le matériel à apporter sur le site et le type d’intervention (en fonction des accès, nécessité ou non d’un monte-charge). L’accès généralisé aux maquettes permet aussi de communiquer plus aisément avec les ingénieurs techniques de chaque établissement qui, grâce à une référence, peuvent aussi visualiser la localisation des pièces concernées. Dans plusieurs cas, cela a permis d’annuler certaines visites jugées inutiles ou prématurées par les ingénieurs techniques.


• Accès et échanges de données facilités : toutes les maquettes étant dématérialisées, elles permettent des extractions de données ou des communications par Internet faciles et rapides avec l’ensemble des acteurs de l’établissement et des ouvriers du chantier.


Au final, pour la préparation d’un préprojet d’intervention dans un établissement, M. Tosseng a réduit son nombre de visites de 50 %, passant d’une moyenne de trois à quatre visites par préprojet, à une à deux seulement. De plus, depuis son ordinateur portable, il a accès à l’ensemble des bases de données ce qui, de par sa profession et ses déplacements réguliers, lui offre l’énorme avantage de pouvoir travailler directement à partir du lieu de ses interventions sur l’ensemble de ses projets en cours sans être pénalisé.


Limites identifiées


Bien que le système BIM mis en place ait déjà permis des gains de temps considérables, son utilité est très limitée par le manque de précisions techniques des maquettes numériques :


• Exportation figée des objets : les objets exportés des maquettes numériques (pièces et murs) sont des dessins figés et ne sont pas exploitables en tant qu’objet. Ainsi, M. Tosseng ne peut utiliser ses informations en phase projet : il est obligé de redessiner à nouveau la ou les pièces en 3D à chaque fois qu’il réalise un préprojet pour communiquer et valider les modifications prévues en comparaison à la visualisation de l’existant.


• Aucune information volumétrique disponible : les maquettes numériques ne donnent pas d’informations concernant les hauteurs des pièces et des baies, ce qui rend impossible tout estimatif de quantité, ni de volumes ou de métrés concernant, par exemple, des surfaces de cloisons, menuiseries, plinthes ou faux plafond.


• Caractéristiques techniques clés manquantes : dans le cas des portes, les maquettes ne précisent ni la catégorie ni le type (coupe-feu ou non), caractéristiques qui modifient considérablement les devis et l’ampleur des interventions.


•  Métrés parfois erronés : il arrive que certains métrés soient erronés, ce qui oblige à faire des contre-métrés avant chaque intervention pour vérifier les informations données par la maquette.


•  Formation requise de certains intervenants : bien que la plupart des exploitants et des entreprises intervenant sur les sites aient déjà été sensibilisés à la notion de maquette numérique et aux fonctionnements des procédés BIM, le besoin de communiquer et de former certains acteurs reste récurrent sur les opérations gérées.










Les gains obtenus par la démarche BIM : vision d’un donneur d’ordre


Michèle Bransolle, chargée de gestion du patrimoine au conseil régional de Bourgogne jusqu’en février 2014


Pour les collectivités (et pas seulement elles), les coûts relatifs aux bâtiments ne doivent pas s’arrêter à la construction, mais doivent être considérés en globalité. La maquette numérique peut être une formidable réponse (un moyen) pour tendre vers ce but. Un article sur le coût global des ouvrages publics précise que :


•  les dépenses pour l’exploitation et la maintenance technique des bâtiments représentent annuellement 5 à 10 % du coût de l’investissement ;


•  de nombreuses réalisations ont montré qu’une conception intégrant la maîtrise des coûts différés, suivie d’une exploitation technique de qualité, permettent un gain de 20 à 30 % environ sur les dépenses énergétiques, elles-mêmes représentant environ 30 % des coûts d’exploitation-maintenance (hors gros travaux) ;


•  une bonne connaissance des surfaces (totales et par type de revêtement de sol) permet une meilleure appréhension des éléments générateurs de coûts de nettoyage. Des gains de 15 à 25 % sur le coût de ces prestations (représentant elles-mêmes environ 25 % des charges d’exploitation-maintenance, hors gros travaux), peuvent être obtenus.


La preuve au conseil régional de Bourgogne : avec des données simples, le potentiel pour répondre en termes de charge (ingénieur chargé de l’énergie au CRB et cellule IFC = cellule patrimoniale immobilier) et en termes de valeurs (ratios d’occupation…) a considérablement augmenté.


Investissement


Afin d’améliorer sa connaissance du patrimoine des lycées, le CRB a investi depuis 2005 environ :


•  1 €/m2/bâtiment pour les MN ;


•  1 €/m2 de foncier pour les autres informations (topo, réseaux extérieurs, délimitations, etc.) ;


•  300 000 € d’outils (achat, développement, formation, contrat d’entretien, versionning majeur, etc.).


Retour


Cette connaissance génère de l’économie :


•  moins de temps de recherche pour trouver (ou pas) l’information ;


•  plus d’information disponible (qualifiée et mutualisée).


Rappelons que l’étude NIST conclut que l’incidence financière des défauts d’interopérabilité revient à 53 €/m2 pour l’ensemble des intervenants d’une opération et coûte 2 €/m2 /an au gestionnaire.


Au vu de l’étendue de son patrimoine, le CRB a donc investi l’équivalent d’une année de méconnaissance patrimoniale, générant presque aussitôt un retour d’économie annuelle de 2 €/m2 de bâtiment.


Améliorer l’interopérabilité profite à tous : surtout à ceux qui sont impliqués dans l’exploitation. C’est donc aux maîtres d’ouvrage, qui sont aussi gestionnaires de patrimoine, d’impulser un changement en demandant des maquettes numériques interopérables.




DES GAINS EN TERMES DE PRODUCTIVITÉ OU DE QUALITÉ, POUR QUELS INVESTISSEMENTS ?


Olivier Celnik


Certaines approchent commerciales évoquent des gains de productivité de l’ordre de 30 %, voire de 50 %, et en font des arguments pour convaincre de passer à la logique BIM. Cela semble au moins hasardeux, si ce n’est présomptueux. De tels arguments de productivité étaient déjà avancés lors du passage de la planche à dessin à la souris, mais bien peu ont réellement pu mesurer de tels impacts.


Ces évolutions importantes entraînent certes des changements en matière d’organisation, de méthodes, de recrutement et de profils de collaborateurs, de rôles et de responsabilités, mais elles ne sont pas facilement quantifiables. On travaille de toute évidence autrement, généralement mieux, mais travaille-t-on plus vite ? Certaines agences évoquent des évolutions importantes, constatées, donc objectives : « Depuis que nous travaillons en BIM, le DCE d’un projet d’hôpital qui nécessitait douze personnes sur AutoCAD est réalisé avec six personnes sur Revit, à projet équivalent. » Certes, mais ces collaborateurs ne sont sans doute pas les mêmes : les dessinateurs qui se répartissaient des missions simples et morcelées sont sans doute remplacés par des projecteurs ou, vraisemblablement, des architectes plus expérimentés, non seulement sur l’outil, mais également sur le projet et sa construction. Leur rémunération est alors liée à leur fonction et leurs compétences, et le résultat global est sans doute comparable. De plus, pour que le DCE soit facilité et accéléré, on peut parier que les phases amont ont été particulièrement riches, sans doute plus qu’avec une méthode classique.


L’apport qualitatif est indéniable (cohérence du projet, absence d’incohérences entre les documents, modifications rapides, possibilité d’étude de variantes, processus de validation amélioré…), l’aspect quantitatif en termes de délais et de documents produits est également visible et l’économie financière est avant tout liée à ces améliorations. On entend souvent : « Le BIM, c’est pour les grandes entreprises, les grandes agences. Pour les petites structures, c’est trop cher, trop compliqué, pas rentable, on ne peut pas le rentabiliser sur nos projets. » Au contraire ! Les grandes structures doivent passer au BIM pour rester dans la course, mais pour elles, l’enjeu est de taille, le risque de se tromper ou de déraper est proportionnel au nombre de collaborateurs, à la taille des projets et des marchés traités. Le processus peut prendre des années entre la décision initiale, les premiers essais, leur transformation et la généralisation de la démarche. Pour une petite structure, plus flexible, une fois l’outil choisi, il suffit de former les collaborateurs et de se mettre au travail : en quelques semaines, avec certes des hauts et des bas, la transition peut être effectuée.


Le calcul incite cependant à se poser la question en termes d’investissement et de retour en productivité. Procéder à la mise à jour annuelle de quatre licences ArchiCAD coûte environ 2 895 €, soit 723 € en moyenne par poste, soit 65 € par mois pour 11 mois de travail. C’est sensiblement moins que le coût moyen de vente d’une heure de travail d’un collaborateur d’une agence ou d’un BET.


Donc, si au moins une des fonctionnalités de la nouvelle version améliore la productivité d’une heure par mois (soit 0,7 % !), alors l’investissement est rentabilisé et, au-delà, il représente des gains de productivité, donc des économies, et non des dépenses !


On peut dire de même que l’équipement complet d’un poste de travail pour le BIM (ordinateur, logiciel, formation, mise à jour annuelle) coûte de 300 à 400 € par mois (en financement sur 36 mois). Soit, là aussi, l’équivalent de la vente de 3 à 4 heures de travail produites par mois (sur les 151 heures légales de travail mensuel en France). Donc un coût de moins de 3 %, pour un apport de productivité bien supérieur. Travailler en maquette numérique ne représente donc pas un coût supplémentaire, mais un investissement générant rapidement des gains en productivité, donc des profits !













Évolutions du BIM de 2010 à 2014 au Royaume-Uni


Blog du BIM de Mediaconstruct
http://www.mediaconstruct.fr/sinformer/le-blog-du-bim


En France, de nombreux acteurs sont à la recherche d’études chiffrées des pratiques BIM, ce qu’essaie de faire le NBS (National Building Specification). Pour la 4e année consécutive, le NBS publie un rapport sur les pratiques du BIM par les professionnels de la filière. Degrés d’utilisation, usages détaillés, freins identifiés et gains attendus : l’étude du NBS donne une vision globale de la pratique du BIM au Royaume-Uni. Et comme cette enquête est menée depuis quatre ans, le rapport publié en 2015 propose une vision évolutive. Les chiffres publiés révèlent que le virage est véritablement amorcé, les échanges normés (sous format IFC) trouvant d’ailleurs aujourd’hui toute leur place. Ce rapport donne également des explications sur : les composantes du « Level 2 », le « Level of Detail », le « Level of Information » ou encore le « BIM Toolkit ».
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BIM : prise de conscience et usages (© NBS National BIM Report 2015)
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Le BIM, c’est… (© NBS National BIM Report 2015)
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Intégration du BIM dans votre entreprise : maintenant, sinon à quelle échéance ? (© NBS National BIM Report 2015)
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Au regard de votre expérience BIM, est-ce que vous faites encore… (© NBS National BIM Report 2015)
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Utilisez-vous les IFC dans vos projets BIM ? (© NBS National BIM Report 2015)
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Quels sont les principaux freins au BIM ? (© NBS National BIM Report 2015)
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La carte du BIM


Bernard Ferriès, coordonnateur technique Mediaconstruct dans BuildingSMART France


Quels sont les pays où les usages du BIM sont les plus développés ? Difficile de répondre à cette question pour des pratiques que l’on peut encore qualifier d’émergentes. Nous avons considéré que la participation d’un pays à l’initiative BuildingSMART était révélatrice d’un intérêt pour le BIM et de l’atteinte d’une masse critique à partir de laquelle on cherche à améliorer l’interopérabilité entre logiciels. Autre indice, la publication de guides et de modèles de documents destinés à fixer les règles de production d’un BIM et l’organisation à mettre en place dans le cadre d’un projet. D’après le rapport annuel d’activité 2012[1], BuildingSMART est présent dans les pays suivants :


• Amérique du Nord : États-Unis, Canada ;


• Europe : pays nordiques (Danemark, Suède, Finlande), Norvège, pays germanophones, pays francophones, Royaume-Uni et Irlande, Benelux, Italie et Espagne ;


• Pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (Mena) ;


• Asie : Japon, Corée du Sud, Singapour, Chine (regroupement des trois premiers en cours) ;


• Australasie : Australie, Nouvelle-Zélande.


États-Unis


Le GSA (United States General Services Administration) est propriétaire ou locataire de 8 500 bâtiments, soit 37 millions de mètres carrés. Le GSA a joué un rôle important dans la promotion des usages du BIM dans le cadre du programme national « 3D-4D-BIM »[2]. Pour automatiser la vérification de la conformité d’un projet au programme, un BIM est exigé depuis 2007 pour tous les projets majeurs. Le NIBS qui représente BuildingSMART en Amérique du Nord a publié The National BIM Standard-United States, standard national du BIM aux États-Unis[3].


L’État du Wisconsin, premier État américain à avoir demandé la livraison d’un BIM pour ses opérations, a publié en juillet 2012 un guide du BIM[4] à l’intention des maîtres d’œuvre. La Ville de New York a également publié son guide du BIM[5] en juillet 2012. Le groupe de recherche CIC de l’université de Pennsylvanie a publié en juillet 2010 un guide pour la rédaction du Plan d’assurance qualité BIM[8] d’un projet. Dans le guide du BIM[6] publié à Singapour en mai 2012, il est demandé qu’un PAQ BIM basé sur ce modèle soit établi systématiquement en début de projet.



Finlande


Senate Properties gère un patrimoine de 8 millions de mètres carrés. Après de nombreux projets pilotes, cet organisme a rendu le BIM obligatoire à partir du 1er octobre 2007 pour tous les projets de plus de 2 millions d’euros. Il publia alors des spécifications très détaillées et une présentation phase par phase[8] dont sont extraits les deux exemples suivants.


Chaque maison symbolise un BIM. La couleur verte signifie qu’il est possible de produire le BIM avec les versions commerciales des logiciels (sans que cela réduise la concurrence). La couleur jaune indique que le BIM est demandé au cas par cas et la couleur rouge est réservée à ce qui n’est pas opérationnel, comme l’expression des contraintes réglementaires. En phase esquisse, il est obligatoire de produire le BIM des bâtiments existants et de leur environnement, ainsi que celui de chaque esquisse. Les BIM structure et fluides sont demandés au cas par cas. C’est à partir du BIM des esquisses que sont appréciés le coût, les performances énergétiques et les formes.
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Dans le deuxième schéma (page suivante), on retrouve le BIM de l’existant, celui obtenu en fin de conception, celui de l’entreprise et, enfin, le BIM du bâtiment tel que construit qui servira aux activités d’exploitation et de maintenance. En mars 2002, BuildingSMART Finland a publié une nouvelle version des spécifications (Common BIM Requirement 2012 [9]) comportant la révision des neuf séries déjà publiées en 2007 et de trois nouvelles séries. Ce sont, à notre connaissance, les spécifications les plus détaillées sur le contenu d’un BIM et les procédures associées. Elles ont été une des sources d’inspiration de la charte BIM de la région Bourgogne.
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Extrait du National BIM Report 2013 [11].


Royaume-Uni


On en parle beaucoup depuis que le gouvernement, en mai 2011, a publié sa stratégie[10] pour une réduction des coûts de 20 % d’ici la fin de son mandat. L’usage du BIM est l’un des moyens permettant d’atteindre cet objectif. Pour impulser le changement et donner l’exemple, le gouvernement exigera que le BIM soit utilisé pour ses projets au plus tard en 20161.


Cet engagement fort explique sans doute l’évolution des résultats de l’enquête annuelle effectuée depuis 2010. Si 43 % des sondés n’avaient pas entendu parler du BIM en 2010, ils ne sont plus que 6 % deux ans plus tard ; 43 % des sondés utilisent déjà le BIM en 2012 et 93 % prévoient de l’utiliser d’ici cinq ans.


Enfin la National BIM Library [12] permet de télécharger des objets types selon divers formats dont les IFC. Elle diffuse des objets génériques qui conviennent en phase de conception, mais aussi des objets correspondant à des produits proposés par les industriels.


Autres pays


Les pays où le BIM est aussi présent :


• Australie : l’initiative étatique consiste à organiser des ateliers couvrant toutes les thématiques liées au BIM-IFC (infrastructure, bâtiment, exploitation, énergie, produits, enseignement…). La synthèse devrait permettre de définir un programme à mettre en œuvre.


• Qatar : le gouvernement a travaillé dans le même état d’esprit que l’Australie, en utilisant Autodesk, dans le but d’établir un certain nombre de préconisations sur l’utilisation de la maquette numérique. Il va orienter ces premiers travaux vers un format non propriétaire, donc vers les IFC.


• Corée : le niveau d’implémentation de la maquette numérique s’accroît dans le pays grâce à la diversité d’actions menées par le chapitre coréen : aide au développement de guides dédiés aux secteurs publics et privés, établissement des procédures BIM pour la Lotte Super Tower (en construction) et soutien d’un projet d’amélioration des données ­depuis 2009.


• Chine : l’industrie du bâtiment chinoise, friande de nouvelles technologies, adopte rapidement la maquette numérique qui commence à être relativement répandue. De plus, les entreprises chinoises du bâtiment ont l’habitude de travailler en proche collaboration, ce qui facilite grandement l’adoption de la maquette numérique.


• Inde : l’Inde, fortement spécialisée dans les services, voit dans l’émergence de la maquette numérique une nouvelle opportunité à saisir et de nombreuses entreprises spécialisées en BIM management ont vu le jour. Le développement rapide des infrastructures pourrait également être un terreau fertile à l’adoption massive de la maquette numérique.


• Norvège : la maquette numérique est obligatoire depuis 2010 pour tout projet (construction et rénovation) mené par Statsbygg, qui gère le patrimoine immobilier de l’État. La Norvège défend les formats ouverts et a largement financé la création du format IFC. Par ailleurs, la formation à l’utilisation du BIM est un axe fort de sa politique.


• Singapour : le BCA (Building and Construction Authority) a mis en place depuis 2010 une feuille de route de la maquette numérique avec l’objectif que 80 % des chantiers soient réalisés avec un BIM d’ici à 2015 et 100 % en 2016. Le BCA estime que cela devrait entraîner un gain de productivité de 25 % d’ici à 2025.
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1 - 2.32 Government will require fully collaborative 3D BIM (with all project and asset information, documentation and data being electronic) as a minimum by 2016. A staged plan will be published with mandated milestones showing measurable progress at the end of each year.










Projets nationaux et initiatives gouvernementales : BuildingSMART force vive du BIM


Christophe Castaing et Alain Maury, représentants du chapitre francophone dans BuildingSMART International


BuildingSMART, la maison mondiale de l’open BIM


La création de BuildingSMART International (BSI) – anciennement dénommé International Alliance for Interoperability (IAI) – remonte à 1995. L’initiative est partie des États-Unis sous l’impulsion d’un groupe de professionnels issus du monde du logiciel (dont Autodesk et Bentley) et également d’industriels, de cabinets d’architectes et d’ingénierie, et d’entreprises. Cette initiative, visant à fournir au monde de la construction les fondamentaux pour réformer ses processus, jugés anachroniques comparés à ceux d’autres filières industrielles, est née d’emblée dans un contexte et un esprit résolument internationaux. Le point de départ de l’IAI, seule initiative véritablement imprégnée d’une culture business, a posé, dès son lancement, des objectifs et des règles pour son propre développement qui ne se concevaient que dans une approche universelle, au plan scientifique autant que géographique. Le concept était clair et n’a guère varié : une structure organisationnelle en réseau de chapitres locaux, créés sur un modèle similaire, suivant des critères de zones linguistiques et/ou de zones de même culture professionnelle, mais prenant bien en compte les spécificités culturelles et réglementaires nationales. Le modèle économique de ce qui est devenu ensuite BuildingSMART International était et reste fondé sur une structure centrale et sur des apports en industrie provenant des chapitres. Les fondamentaux de cette structure à vocation fédératrice, société de droit britannique à but non lucratif, n’ont pas varié : soutenir une amélioration qualitative, économique et environnementale de l’industrie de la construction via un meilleur partage de l’information, basé sur des normes internationales ouvertes. Un point fondamental à retenir, car il est aujourd’hui confirmé comme une exigence absolue de tous les acteurs majeurs dans le développement du BIM, et incontestablement au premier plan des préoccupations des gouvernements qui interviennent aujourd’hui directement : l’open BIM, c’est-à-dire basé sur la norme ISO-IFC, est la seule voie d’avenir envisageable.


L’esprit qui sous-tendait toute cette entreprise et le sous-tend encore aujourd’hui repose sur les maîtres mots : non-for-profit et neutralité (en particulier commerciale). En clair, si tous les adhérents de tous les chapitres sont bel et bien là pour des motivations de business personnel, toute l’activité et toute la production mises en commun ont vocation à être à la disposition de tous, libres de droits – le sous-titre de BuildingSMART est donc légitimement devenu, et à ce jour sans concurrence, « la maison de l’open BIM ».


Projets nationaux et initiatives gouvernementales : les chapitres BuildingSMART comme point d’appui


Le mouvement d’essaimage, sous forme de créations locales de structures analogues à Mediaconstruct, a rapidement couvert tous les continents, et plus particulièrement les pays industrialisés d’Europe du Nord.


Au fil des vingt dernières années, la galaxie BuildingSMART a constamment évolué, l’activisme des différents chapitres également, au gré des projets nationaux, publics et privés qui se sont développés et dont les résultats, consolidés, ont finalement abouti à l’ensemble de la production actuelle de l’organisation. Pour faire un bref rappel historique, en simplifiant forcément un peu, on peut dire qu’il y a eu plusieurs périodes clés, marquées par des volumes remarquables de contributions, de mises à disposition gratuites de main-d’œuvre notamment. Ces différentes étapes correspondaient en fait aux opportunités de projets nationaux liés au développement de la maquette numérique et à la volonté de promouvoir une norme universelle et reconnue internationalement. Après une première étape préhistorique consacrée au développement d’un premier modèle BIM implémentable (au moins à titre démonstratif), étape très soutenue par les éditeurs de CAO d’envergure mondiale, plusieurs pays ont été historiquement très actifs au travers de programmes nationaux : les États-Unis (imbrication avec l’agence gouvernementale NIBS et programme NBIMS), les pays nordiques, Finlande dans les années 2000, mais surtout Norvège aujourd’hui et depuis de longues années (malgré une communication externe limitée) avec une implication très forte dans les structures normatives ISO et CEN. La Finlande a mis gratuitement des ressources importantes à disposition grâce à ses projets BIM nationaux. Le gouvernement norvégien a depuis de longues années élevé le BIM normalisé quasiment au rang de grande cause industrielle nationale et y consacre des moyens matériels très importants, tout autant que les États-Unis. La Corée et Singapour avec le programme Corenet sont très actifs, et la Chine, qui a rejoint BSI depuis 2014, affiche elle aussi un ambitieux programme de rationalisation de la construction grâce au BIM.


En matière de soutien gouvernemental, deux pays proches sont à observer avec attention. Lancé en 2011 par le Cabinet Office, un programme subventionné se déroule actuellement avec la participation de tous les acteurs BTP au Royaume-Uni. Piloté par Mark Bew, par ailleurs Chairman de ­BuildingSMART UK, un « BIM Task Group » a été créé et déroule un scénario en plusieurs étapes visant à la généralisation du BIM normalisé dans la commande publique, avec effet d’entraînement prévu sur le business privé. En Allemagne, l’initiative plus récente, mais tout aussi ambitieuse, vise au niveau gouvernemental à susciter la création d’une structure importante, consacrée au BIM (tous aspects), développée sur fonds privés.


Qu’il s’agisse de soutien financier public (Royaume-Uni et Norvège), d’incitation à une organisation privée (Allemagne, États-Unis) ou de démarches purement étatiques (Singapour, Chine), et au-delà des argumentaires macroéconomiques bien connus, il s’agit toujours de définir une politique de standards pour le BIM, et de s’appuyer sur l’infrastructure ­BuildingSMART pour assurer la cohérence et la rationalisation au niveau international. Au Royaume-Uni et en Allemagne notamment, le « chapitre » local BuildingSMART devient le cœur du dispositif – il est investi officiellement de la charge de dérouler le programme national et est doté des moyens matériels nécessaires pour atteindre les objectifs fixés.


Dans cette galaxie du BIM, la France n’est ni en reste ni la moins active en termes de contribution à l’effort international : en témoignent aujourd’hui le travail des industriels avec l’Afnor (commission PPBIM), le projet OpenInfra, premier du genre pour élargir le BIM normalisé au domaine des infrastructures, ou encore l’implication des représentants de Mediaconstruct dans BuildingSMART International (au niveau des BIM Guidelines, du sujet de la certification nationale IFC de logiciels, de la Product Room et du data-dictionnaire…).




LE DÉCLENCHEUR DU BOND EN AVANT


Incontestablement, au plan du développement international du BIM, c’est vers la Grande-Bretagne que se tournent aujourd’hui les regards, à l’initiative de son gouvernement qui entend intervenir directement . Depuis l’origine du BIM, l’initiative britannique est unique par son volontarisme, sa structuration. Elle a d’ailleurs été un véritable déclencheur de la refondation de BuildingSMART. Le point de départ : le document « Stratégie gouvernementale Royaume-Uni », publié par le Bureau du cabinet le 31 mai 2011. Il s’agit d’un rapport annonçant l’intention du gouvernement d’exiger l’usage du 3D collaboratif BIM pour tous projets, toutes informations patrimoniales, toutes documentations et données électroniques relatifs à ses projets à l’échéance 2016. Le gouvernement se place donc aux côtés de l’industrie de la construction dans un programme de quatre ans pour la modernisation du secteur avec, comme objectif clé, la réduction du coût global et de l’empreinte carbone à hauteur de 20 % pour la filière construction au sens large. Le Bureau du cabinet a établi une UK BIM Task Force pour conduire cette évolution de la filière construction bâtiment et infrastructures nationales pour qu’elle devienne la meilleure du monde. Leur motivation vient du fait que les dépenses du gouvernement représentent une part significative du business de la construction. En se positionnant comme client plus exigeant, le gouvernement entraînera ainsi l’ensemble de la filière par son exemplarité. La BIM Task Force (TF) est une équipe compacte et structurée comprenant des représentants du gouvernement et des consultants experts. La TF travaille avec les ministères concernés, les architectes, ingénieurs et entreprises dans une optique de refonte du procurement process (www.bimtaskgroup.org).


1 - Voir la déclaration de Francis Maude, secrétaire d’État au secrétariat du Conseil des ministres : « This Government’s four years strategy for BIM implementation will change the dynamics and behaviours of the construction supply chain, unlocking new, more eficient and collaborative ways of working. This whole sector adoption of BIM will put us at the vanguard of a new digital construction era and position the UK to become the world leaders in BIM. »













Réforme BIM en Grande-Bretagne


Itaï Cellier, Polantis


Aujourd’hui, le mot d’ordre dans la profession, c’est le BIM. Il n’y a pas encore de loi en France obligeant les architectes à rendre leurs projets en format BIM ou à adopter des méthodes de travail BIM, mais de telles lois sont déjà passées en Scandinavie (notamment en Finlande, en Suède et en Norvège), aux Pays-Bas et, plus proche de nous, en Grande-Bretagne.


Outre-Manche, où le marché du BTP et de l’architecture est en pleine transformation avec une réforme gigantesque, à partir du 1er janvier 2016, tous les projets publics des îles britanniques devront être rendus en Level II BIM. Ce genre de réforme est déjà en discussion en France. L’association BIM France, dont Polantis est membre, œuvre beaucoup dans ce sens.


Pourquoi une réforme BIM en Grande-Bretagne ?


Le Bureau du cabinet du gouvernement de Sa Majesté a décidé d’une réforme très vaste qui a pour but de révolutionner les pratiques de la construction dans les îles britanniques. Mais pourquoi cette réforme ? La raison la plus célèbre et la plus importante est l’objectif 20 % efficiency stretch – soit, en français, une augmentation de l’efficacité (et la réduction des prix en résultant) de 20 % pour toute œuvre publique construite. En d’autres termes, le gouvernement britannique espère que grâce à la réforme BIM, toute commande publique coûtera 20 % moins cher, sera réalisée 20 % plus vite et sera 20 % plus efficace en termes de gestion de la vie du bâtiment après sa construction, d’économie d’énergie, etc.


Que veut obtenir le gouvernement en tant que maître d’ouvrage public ?


Le gouvernement britannique comprend qu’il peut obtenir beaucoup du BIM mais, pour le moment, il essaye de réduire les objectifs de sa réforme pour assurer sa réussite. En ­effet, les dirigeants de la réforme du Bureau du cabinet sont conscients qu’une adoption complète d’un processus BIM complet risque d’être très difficilement digérée par le marché de la construction. C’est la raison pour laquelle le gouvernement a décidé de morceler la réforme en plusieurs niveaux ou levels. Nous allons en discuter plus bas.


TABLEAU DES NIVEAUX DE MATURITÉ DES PRATIQUES CAO
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L’hypothèse de travail du gouvernement britannique concernant la réforme BIM est la suivante : « Le gouvernement [britannique], en tant que maître d’ouvrage public, pourra atteindre des améliorations importantes en termes de coût, valeur, et émission de CO2 à travers l’usage d’une base de données [BIM] ouverte et partageable. »


La réforme BIM en Grande-Bretagne doit répondre aux critères suivants :


• valorisante (le but général de cette réforme est de maximiser la valeur et les bénéfices pour le maître d’ouvrage public avec peu ou pas de surcoûts) ;


• compréhensible ;


• généralement applicable ;


• non propriétaire ;


• compétitive ;


• ouverte ;


• vérifiable ;


• compatible ;


• implémentable ;


• phasable1.


Level II BIM


Le Level II BIM ou le BIM niveau II est un niveau d’adoption et pratique du BIM qui doit être atteint par l’ensemble du marché public britannique d’ici le 1er janvier 2016.


Il est important de noter que la réforme est déjà en route avec des projets pilotes comme ceux du ministère de la Justice (prisons, tribunaux…). D’ici janvier 2016, l’ensemble des ministères et collectivités locales auront adopté la réforme. En 2013, 39 % des architectes britanniques avaient déjà adopté une méthode BIM2.


Impact de la réforme sur les fabricants


Les architectes et prescripteurs britanniques seront obligés de rendre leurs projets en format COBie et d’appliquer des méthodes et approches BIM à partir du 1er janvier 2016 s’ils veulent accéder à la commande publique au Royaume-Uni. Mais quel impact sur des fabricants britanniques ou sur ceux qui exportent en Grande-Bretagne ?


En effet, les modèles 3D des projets réalisés avec une méthode BIM nécessitent des objets intelligents. Ces objets contiennent des informations indispensables à l’ensemble de l’équipe qui s’occupe de la planification et la réalisation du projet et qui utilise une démarche BIM. Un modèle BIM est construit avec une multitude d’objets intelligents, ces objets sont des briques Lego qui se connectent entre elles pour créer le projet dans son ensemble.


Par exemple, un architecte qui crée une école aura besoin de portes, de fenêtres, de plafonds suspendus, de revêtement de sols, etc. À la différence d’une pratique CAO des niveaux 0 et 1 (voir infographie ci-dessus), dans une méthode BIM, l’architecte compose ses projets non pas avec des lignes (comme sur AutoCAD), mais avec des véritables objets 3D contenant des informations utiles. S’il s’agit d’une fenêtre, l’objet 3D fenêtre a un nom précis et une référence au catalogue de son fabricant. Cet objet pourra être paramétré sur le logiciel BIM de l’architecte selon les réglages du produit réel de l’usine.


L’architecte aura aussi accès aux normes auxquelles cet objet est soumis pour les données sur les émissions de CO2 par exemple. Ces informations seront disponibles aussi pour les économistes, les ingénieurs, les installateurs et tout autre membre de l’équipe de réalisation du projet. Chacun extraira uniquement l’information du modèle qui l’intéresse afin de réaliser son travail. Lors du rendu du projet, l’architecte donnera à son maître d’ouvrage un fichier COBie contenant l’ensemble des informations sur le projet. Ce fichier, obligatoire à partir de 2016, est en fait une base de données qui est la résultante de toutes les informations contenues dans chaque objet BIM qui compose le projet. Le maître d’ouvrage pourra alors savoir combien de fenêtres de tel type existent dans son projet, à quelles normes ces fenêtres répondent, où trouver chacune d’entre elles, etc.


Il est donc évident que sans la collaboration des fabricants des matériaux de construction et leurs catalogues BIM normalisés, il est impossible de générer les fichiers COBie utiles et répondre aux exigences de la maîtrise d’ouvrage publique britannique.


C’est la raison pour laquelle les fabricants britanniques sont mobilisés et ont d’ores et déjà commencé à réaliser des catalogues d’objets BIM à l’usage des prescripteurs de leur pays. En effet, à partir de la deadline de janvier 2016, un fabricant qui n’aura pas son catalogue BIM ne sera tout simplement pas prescrit dans des projets d’architecture du marché public. Ce marché représente près de 60 % du marché global de la construction sur les îles britanniques depuis la récession en 2008. (Avec l’autorisation du site www.polantis.info).


1 - Source : UK BIM Task Group.


2 - Source : NBS.










La politique BIM en France : point de convergence de la transition énergétique, de la France industrielle et de l’ambition numérique française


Guersendre Nagy, Relations publiques et communication Mediaconstruct


Du côté réglementaire, la puissance publique encourage fortement la maquette numérique depuis le printemps 2014, ce qui confirme l’intuition de ceux qui en sont déjà utilisateurs et de ceux qui commencent à s’y intéresser, tout en poussant les réfractaires et les sceptiques à laisser de côté leurs critiques pour voir comment ne pas rester à l’écart.


Chronologie de la montée en puissance politique du BIM


Le Puca s’intéresse à la maquette numérique et au BIM depuis plus de 20 ans, étant un des membres fondateurs de l’association Mediaconstruct qui devient, en 1996, l’antenne francophone de BuildingSMART International. Puis entre en jeu la DGCIS, au travers des appels à projets « TIC et PME », d’abord en 2007 en retenant le projet « eXpert », puis en 2011 avec « BIM 2015 ». Mais c’est bien 2014 qui est l’année charnière, marquant un tournant « politique » pour l’émergence d’une stratégie BIM à la française.


Le 15 janvier 2014, le Parlement européen vote les directives concessions et marchés publics. La seconde traite notamment de la dématérialisation des procédures et recommande l’usage du BIM lors des appels d’offres et des concours de projets publics. « Les 28 États membres de l’UE pourront tous encourager, spécifier ou rendre obligatoire d’ici à 2016 l’utilisation du BIM pour les projets de construction et de bâtiments financés par des fonds publics. »


Le 21 février 2014, le rapport final du programme « Objectifs 500 000 » est remis à la ministre du Logement. Le groupe de travail n° 4, mené par Alain Maugard, se positionne en faveur de la généralisation du BIM afin de baisser les coûts de construction dans le cadre des exigences énergétiques et environnementales.


Le 18 mars 2014, Cécile Duflot, alors ministre de l’Égalité des territoires et du Logement, dévoile dans une interview au Moniteur les premières mesures du programme « Objectifs 500 000 ». Elle affirme sa volonté de déployer la maquette numérique pour disposer d’une vraie « carte vitale du bâtiment », avec obligation progressive du BIM dans les marchés publics d’État d’ici à 2017.


Neuf jours plus tard, le 27 mars 2014, est publié le rapport du groupe « BIM et gestion du patrimoine » du Plan bâtiment durable, rassemblant plus de 30 propositions concrètes annonciatrices du carnet de santé numérique du bâtiment.


Quelques jours après que la consultation « Bonnes pratiques du BIM » lancée par le Puca, le 25 juin 2014, la nouvelle ministre du Logement, Sylvia Pinel, qui vient d’annoncer ses objectifs du plan de relance de la construction, nomme un ambassadeur du numérique pour le bâtiment 2.0 en la personne de Bertrand Delcambre, alors à la présidence du CSTB.


Le 2 décembre 2014, Bertrand Delcambre remet un rapport intitulé « La mission numérique du bâtiment », issu de près de 80 contributions et de 130 rencontres concernant l’avenir du secteur : la maquette numérique est clairement identifiée comme un levier de cet avenir.


Le 4 décembre 2014, le ministère du Logement annonce une série de mesures pour la relance de la construction, preuve que la mobilisation professionnelle a été entendue par le gouvernement. Soixante-dix millions d’euros sur trois ans ont été débloqués et seront consacrés à trois grands chantiers :


• la transition numérique du bâtiment (20 millions) ;


• la recherche et développement pour le traitement de l’amiante (20 millions) ;


• un programme pour la qualité de la construction et la transition énergétique (30 millions).


Fin février 2015 est créée une « EU BIM Task Force », suite aux réunions européennes « EU BIM Seminar » débutées fin 2013. Plus de 50 participants représentant la majorité des pays membres (ainsi qu’une délégation de Hong Kong) se sont réunis à Bruxelles dans le but de coordonner les actions des États membres pour faire émerger une « politique européenne » du BIM. Quatre groupes de travail ont été dès à présent identifiés :


• 1. Techniques et standards ;


• 2. Processus de changement et acteurs ;


• 3. Cadre contractuel ;


• 4. Communication.


Les Anglais joueront le rôle de coordinateur. La France participera bien sûr à ces groupes de travail, sous l’égide du Plan de transition numérique du bâtiment.


Le 18 juin 2015, dans la droite ligne de la montée en puissance de l’initiative French Tech, le Premier ministre Manuel Valls annonce une stratégie volontairement globale, « tout à la fois tournée vers l’économie, l’industrie, l’emploi (le numérique vecteur de croissance)… et vers la société, le citoyen (le numérique facteur d’inclusion) ». Emmanuel Macron, Axelle Lemaire et Manuel Valls parlent alors d’une même voix : il faut « digitaliser l’entreprise ». Les références sont le programme « Industrie du futur » mais aussi le « Plan de transition numérique du bâtiment » destiné aux TPE/PME et qui contient le développement de la maquette numérique. Au même moment, se tenait le BIM’s day de Mediaconstruct qui a rassemblé plus de 250 professionnels. Bertrand Delcambre y annonce d’ailleurs la publication de plusieurs appels à projets ou encore appels à manifestation d’intérêt pour amorcer le développement des usages autour des outils numériques.


Le 8 juillet 2015, le programme Pacte et le Plan de transition numérique du bâtiment communiquent conjointement sur leur feuille de route opérationnelle.


Le 19 août 2015, la loi pour la transition énergétique paraît au JO moins d’un an après sa première lecture à l’Assemblée nationale. Elle rend obligatoire un « carnet numérique de suivi et d’entretien du logement », selon les termes du nouvel article L 111-10-5 du Code de la construction, pour chaque bâtiment construit à partir de 2017. Ce carnet rassemblera « l’ensemble des informations utiles à la bonne utilisation, à l’entretien et à l’amélioration progressive de la performance énergétique du logement » et pourra s’étendre aux « parties communes » de l’immeuble. Il devra également comprendre les différents documents à fournir en cas de vente (art. L 721-2 du Code de la construction) : carnet d’entretien de l’immeuble, sommes pouvant rester dues par le copropriétaire vendeur au syndicat des copropriétaires, montant des charges courantes, éventuel règlement de copropriété, etc.


Le 10 septembre 2015, une conférence « BIM, bonnes pratiques et expérimentations : quels coûts et quels bénéfices pour la maîtrise d’ouvrage et les professionnels ? » est organisée par le Puca sous le patronage du ministère du Logement. Cette manifestation en direction des maîtres d’ouvrage est l’occasion pour les lauréats de la consultation du Puca de recevoir leur prix.


« Objectifs 500 000 » : pas de transition énergétique sans transition numérique


La rénovation énergétique des bâtiments est une priorité présidentielle, et ce d’autant plus avec la COP21 (Conférence des Nations unies sur les changements climatiques à Paris, du 30 novembre au 11 décembre 2015) dans la ligne de mire.


Afin d’y parvenir, un groupe de travail composé de professionnels de toute la filière bâtiment planche dès novembre 2013 sur un plan d’actions à mettre en œuvre. Construire selon les performances énergétique et environnementale exigées tout en visant une réduction des coûts de construction de 20 à 30 % suppose d’innover. La réflexion du groupe de travail d’Alain Maugard – le GT4 du programme « Objectifs 500 000 » qui vise à la construction de 500 000 logements et à la rénovation de 500 000 logements d’ici 2017 – débouche notamment sur le déploiement du BIM. À la question du Moniteur : « Quelles sont les pistes pour baisser les coûts de construction dans le cadre des exigences et performances énergétiques ? », Alain Maugard, président de Qualibat, répond notamment : « Il faut changer de méthodes et passer du travail séquentiel, comme on le connaît actuellement, au travail collaboratif. J’y vois deux types d’économies : le fait de travailler autour d’une maquette virtuelle au moment de la conception permet de partager les informations avec d’autres acteurs ; et ce partage améliorera la préparation de chantier. Il faudra cependant veiller à ce que la maquette numérique ne crée pas une fracture numérique en laissant de côté les artisans et petites entreprises du bâtiment. »


Jacques Pestre (directeur général adjoint du groupe Point.P) et Marcel Torrents (président du directoire de Delta Dore) ont rendu public leur rapport d’étape le 7 février 2015. « Nous nous sommes appuyés sur les travaux déjà existants. Ainsi, nous faisons 6 propositions, parmi lesquelles une seule est nouvelle. » Et l’une des six orientations est de « renforcer le leadership mondial français dans le bâtiment par la Rénovation 3.0 ». Entendez derrière ces termes la notion de BIM. En effet, l’une des propositions du groupe de travail est de « créer et soutenir le développement du scan 3D et de la maquette numérique ». Et pour y parvenir, plusieurs pistes doivent être explorées :


• regrouper les acteurs du BIM à la française ;


• créer un écosystème industriel français qui puisse soit concurrencer les grands éditeurs de logiciel 3D mondiaux, soit construire une brique d’applications dédiées propre aux problématiques de la rénovation ;


• mener la bataille de la norme pour ouvrir l’exportation ;


• intégrer le numérique dans les formations initiales ;


• donner l’exemple dans les bâtiments publics (à l’image du Royaume-Uni engagé sur la maquette numérique).


Rapport « BIM et gestion du patrimoine » du Plan bâtiment durable : la clé de voûte du plan d’actions concrètes


Le groupe de travail « BIM et gestion du patrimoine » est lancé à l’été 2013, par le Plan bâtiment durable. L’objectif affiché est de permettre à la maquette numérique de devenir un véritable outil au service du bâtiment durable. À la demande de Philippe Pelletier, président du Plan bâtiment durable, Pierre Mit (président de l’Union nationale des économistes de la construction) et Frank Hovorka (membre du département pilotage du groupe Caisse des dépôts et consignations), ont organisé les travaux de ce groupe de travail, qui a réuni plus de 200 acteurs durant 9 mois pour aboutir à un rapport publié en mars 2015.


Ce rapport développe des propositions concrètes pour aider à la généralisation de la maquette numérique et du BIM, ceux-ci permettant la mise en place d’une « carte Vitale numérique des bâtiments » neufs et existants. Quatre grands axes de propositions ont ainsi été identifiés :


• le BIM pour tous : obligation progressive de constituer une « carte Vitale » des ouvrages existants et neufs, sous forme BIM, en s’appuyant sur les moments clés de la vie de l’ouvrage bâti ;


• le choc de la simplification : la création d’un environnement permettant de favoriser les projets faisant l’objet d’un BIM ;


• la mobilisation de la puissance publique pour le développement du BIM ;


• le renforcement de la dynamique de filière, par la réalisation d’une charte d’engagement volontaire des acteurs et la mise en place d’un comité d’animation et de suivi.


Sous ces quatre grands items, ce sont plus d’une trentaine de propositions qui sont détaillées. Ce rapport confirme que le BIM représente une source d’amélioration de qualité et d’optimisation des coûts tout au long de la vie du bâtiment, pour les acteurs du bâtiment mais aussi pour ceux de l’immobilier. Le BIM constitue à cet égard un outil important pour la transition énergétique et écologique du bâtiment. Les propositions portées par le rapport trouvent un écho important dans d’autres travaux engagés par ailleurs – démarche « Objectifs 500 000 », Nouvelle France industrielle, actions du PUCA… –, ainsi que dans la volonté affichée des ministres de déployer la maquette numérique tout au long de la vie du bâtiment.




EXTRAIT DE L’INTERVIEW DE CÉCILE DUFLOT, MINISTRE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DU LOGEMENT, LE MONITEUR, 21 MARS 2014


Autre priorité issue de la concertation : inventer le bâtiment 2.0. Qu’entendez-vous par là ?


Le numérique va permettre aux acteurs de gagner en efficacité collective et en qualité. Je vais désigner un responsable national du déploiement du numérique dans le bâtiment. Il devra proposer un plan de marche pour fin 2014 et s’appuiera sur une équipe dédiée au sein du ministère. Je ferai en sorte de créer un signe de qualité pour valoriser les entreprises engagées dans le bâtiment 2.0.


Qu’y a-t-il dans le bâtiment 2.0 ?


II faut déployer la maquette numérique. C’est un excellent outil de travail collaboratif de la conception à l’exécution, en passant par la gestion du bâtiment. L’objectif, c’est d’avoir demain une véritable carte Vitale du bâtiment qui permette aux professionnels et aux habitants de conserver la mémoire de toutes les étapes de la construction et de la rénovation, ou encore de réaliser des économies de matériaux. Au- delà de la maquette numérique, il faut aussi favoriser l’e-learning et mettre à disposition les règles de l’art en format numérique pour que l’artisan puisse les consulter sur son chantier. Comment favoriser le déploiement de la maquette numérique ? Nous allons progressivement rendre obligatoire la maquette numérique dans les marchés publics d’État en 2017. Et je suis sûre que les collectivités suivront très vite.


Cela nécessitera-t-il d’adapter les procédures de passation des marchés publics ?


Si c’est le cas, nous identifierons les éventuels points de blocage et nous les traiterons.
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